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PREMIÈRE  QUESTION 


L’ÉDUCATION  MÉNAGÈRE 

M.  Paul  Strauss,  Sénateur  de  la  Seine;  Mlle  Buts,  inspectrice 
générale  des  écoles  maternelles.  Rapporteurs. 


MÉMOIRES. 


1.  — L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  Mme  Plançon,  insti- 

tutrice à Noidans-le-Ferroux  < Haute-Saône). 

2.  — L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  deMme  Gaitdefroy,  di- 

rectrice d’école  normale,  à Dijon  (Côte-d’Or). 

3.  — L’Éducation  ménagère  de  la  Conférence  des  Instituteurs  du  can- 

ton de  Lens;  ire  circonscription  d’Arras. 

— L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  M.Fructus,  direc- 
teur de  l’école  de  Saint -Saturnin  d’Avignon. 
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— L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  M.  Buffet  rie,  insti- 

tuteur à Terminier  (Eure-et-Loir). 

— - L’Éducation  ménagère  dans  les  écoles  de  la  ville  de  Lens,  de 
Mme  Demailly. 

— Éducation  pratique  et  complémentaire  de  la  femme,  de  M.  Dries- 

sens. 

— L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  la  Conférence  des 

instituteurs  de  Beauvais;  ne  circonscription. 

— L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  l'école  nle  de  Beau- 

vais; MUc  Brocard,  directrice. 

— L’Éducation  pratique  de  la  femme,  de  Mme  Paringaux,  direc- 

trice d’école  normale,  à Rodez  (Aveyron). 

— L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  Mme  Corbont,  ins- 

titutrice à Aanteuil-le-Haudouin  (Oise). 

— L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  Mmc  Stella  Baclie- 

let,  institutrice,  rue  Élisa  Lemonnier,  Paris. 

— L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  Mmc  Crouet,  di- 

rectrice d’école,  à Saint- Just-en-Chaussée  (Oise». 

— L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  M,ue  Desmarquoy, 

directrice  de  l’école,  à Glichy  (Seine). 

— L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  Mmc  Denizcau,  di- 

rectrice dccole,  à Mort  (Deux- Sèvres). 
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18.  — 

19.  — 

20.  — 

21.  — 

22.  — 

28.  — 

24.  — 

25.  
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26.  — 

28.  — 

29.  — 

30.  — 

31.  — 

32.  — 

33.  — 


L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  Mmc  Landrault,  ins- 
titutrice, à l’école  du  Nord,  Niort. 

L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  Mme  Monnet,  ins- 
titutrice à Niort. 

L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  Mmc  Dupuy,  direc- 
trice d’école  à Niort. 

L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  Mmc  Émilie  Bast, 
institutrice  à Niort. 

L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  Mmc  Lannes,  insti- 
tutricc  à Niort. 

L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  Mme  Mercier,  di- 
rectrice d’école,  à Niort. 

L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  MUc  Migand,  ins- 
titutrice à Niort. 

L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  MUe  Peltier,  ins- 
titutrice à Niort. 

L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  Mme  Toudy,  insti- 
tutrice  à Paris. 

L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  Mmc  Bergevin,  ins- 
titutrice à Paris. 

L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  M.  J. -B.  Lavialle, 
instituteur  à Saint -Bonnet-Larivière  (Corrèze). 

L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  Mme  Veuve  Huelte, 
institutrice  à Larré  (Orne). 

L’Éducation  ménagère  cà  l’école  primaire,  de  Mme  Evelin,  à 
Orléans. 

L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  l’Association  des 
Instituteurs  de  Berlin. 

L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  la  Conférence  d’Js- 
soudun. 

L’Éducation  ménagère  de  Mlles  Goldcnberger,  à Munich. jj 

L’École  libre  et  gratuite  d’Économie  domestique,  de  Mmc  Weiss, 
à Bordeaux. 

L’Éducation  ménagère  à l’école  primaire,  de  la  Conférence  de 
Chàteauroux. 


I 

Éducation,  instruction,  ces  deux  termes  se  confondent,  cette  double 
tâche  est  celle  de  l’école  à tous  les  degrés,  pour  les  garçons  comme 
pour  les  filles. 

Plus  que  tout  autre,  peut-être,  l’enseignement  des  jeunes  filles 
doit  être,  suivant  une  formule  célèbre,  la  préparation  à la  vie.  Les 
grands  pédagogues  du  xvir  et  du  xvnic  siècle,  l’abbé  Fleury,  Fénelon, 
Rollin,  Mmc  de  Maintenon,  avaient  essayé  d’imprimer  cette  direction 
à l’enseignement  des  jeunes  tilles.  Le  législateur  de  1791  eut  la  même 
préoccupation  : u Toutes  les  instructions  données  aux  tilles  dans  les 


maisons  d’éducation  publique,  lit-on  dans  un  projet  de  décret  de 
septembre  1791,  tendront  particulièrement  à les  préparer  aux  vertus 
de  la  vie  domestique  et  aux  talents  utiles  dans  le  gouvernement  d’une 
famille.  » Mme  Campan,  sous  l’énergique  impulsion  de  Napoléon  Ier, 
11’eut  pas  d’autre  programme  pour  sa  maison  d’Ecouen.  ■ 

En  dépit  de  ces  exemples  et  de  ces  traditions,  cette  orientation  édu- 
cative s’est  faite  avec  lenteur.  Les  travaux  à l'aiguille,  recommandés 
par  la  loi  de  i85o,  n’ont  été  imposés  que  par  la  loi  républicaine  de 
1882.  L’économie  domestique  a peu  à peu  pénétré  dans  les  programmes, 
à titre  théorique  et  doctrinal. 

.Ce  qu’est  l’économie  domestique,  le  Dictionnaire  de  pédagogie  de 
M.  F.  Buisson  nous  l’apprend  : elle  « est  la  science  qui  apprend  aux 
futurs  pères  et  mères  de  famille  à tenir  convenablement  une  maison, 
un  ménage,  à y faire  régner  l’ordre,  la  propreté,  l’hygiène,  le  bon 
goût  ; à ne  faire  aucune  dépense  inutile,  à se  contenter  de  ce  que  l’on 
a et  à tirer  le  meilleur  parti  possible  des  ressources  dont  on  dispose.  » 

Un  tel  enseignement  ne  comporte-t-il  point  par  excellence  une 
éducation  pratique,  un  véritable  apprentissage  professionnel  ? Aucun 
art  n’exige  à un  tel  degré  la  manipulation,  l’exercice  manuel. 

L’éducation  ménagère  est  à coup  sûr  un  des  attributs  de  la  mère 
de  famille  et  l’Université  ne  songe  pas  à le  lui  disputer.  Mais  trop 
souvent  la  mère  de  famille  n’est  pas  en  état  de  diriger  elle-même 
l’éducation  domestique  de  son  enfant  et  celle-là  même  qui  n’a  pas 
besoin  de  se  faire  suppléer  11e  se  plaindra  pas  d’un  renfort  dont  elle 
saura  tirer  le  meilleur  parti. 

Au  surplus,  le  principe  11’est  pas  ouvertement  combattu,  et  si  des 
résistances  ont  pu,  dans  certaines  villes,  faire  obstacle  au  développe- 
ment des  classes  ménagères’,  elles  ont  pour  origine  la  routine  et  l’igno- 
rance. Aucun  pédagogue  ne  voudrait  assumer  la  responsabilité  de  ces 
oppositions  rétrogrades. 

L’exemple  de  l’étranger,  certaines  initiatives  françaises,  notamment 
celles  de  Reims  et  de  Paris,  les  vœux  du  Congrès  des  instituteurs  et 
de  la  Ligue  de  l’Enseignement,  la  campagne  de  conférences  de 
M.  Driessens,  d’excellentes  publications  et  conférences  pédagogiques 
ont  fini  par  déterminer  un  courant  favorable  à une  réforme  plus 
complète  et  plus  profonde  de  l’éducation  des  filles. 

Le  Comité  d’organisation  du  Congrès  de  l’enseignement  primaire, 
en  plaçant  , au  premier  rang  le  problème  de  l’enseignement  domes- 
tique et  ménager,  ne  pouvait  mieux  marquer  l'importance  qu’il  lui 
attribue.  Sous  la  présidence  et  sous  les  auspices  de  M.  Gréard,  cette 
manifestation  redouble  encore  d’intérêt. 

L’affluence  des  mémoires  parvenus  îui  Congrès  est  un  signe  non 
équivoque  et,  si  les  études,  les  rapports  et  les  conclusions  diffèrent 
profondément,  l’esprit  général  de  ces  documents  11e  change  pas.  Made- 
moiselle Brès,  inspectrice  générale  des  écoles  maternelles,  a bien 
voulu  se  charger  d’analyser  et  de  résumer  ces  nombreux  et  instructifs 
rapports,  dont  quelques-uns  sont  une  contribution  de  premier  ordre 
à l’étude  soumise  aux  délibérations  du  Congrès.  Nous  ne  saurions 
trop  remercier  Mademoiselle  Brès  de  sa  collaboration  utile. 


8 — 


II 


Ce  que  recherche  le  Congrès,  ce  qu’attendent  les  hommes  publics, 
les  moralistes  et  les  pédagogues,  ce  n’est  pas  une  dissertation  de  prin- 
cipes, mais  un  exposé  de  programme  et  des  conclusions  pratiques. 

Il  est  pourtant  essentiel,  pour  éviter  tout  malentendu,  de  se  mettre 
d’accord  sur  l’objet  à atteindre,  c’est-à-dire  sur  la  définition  et  sur 
les  frontières  du  nouvel  enseignement. 

I n des  rapports  collectifs,  celui  d’Eure-et-Loir,  comprend  le  dessin 
parmi  les  matières  de  l’enseignement  domestique.  Un  autre  rapport, 
celui  de  Lens,  y fait  entrer  non  seulement  le  dessin  linéaire,  mais  le 
droit  usuel,  la  psychologie  et  la  pédagogie  elle-même.  Au  même  titre. 
Je  calcul,  sans  lequel  la  ménagère  serait  incapable  de  faire  ses  comp- 
tes, pourrait  être  [incorporé,  et,  d’empiètement  en  empiètement, 
d’absorption  en  absorption,  cette  branche  d’enseignement  déborderait 
sur  toutes  les  autres. 

La  définition  du  Dictionnaire  de  pédagogie  est  très  satisfaisante.  Celle 
du  rapport  très  remarquable  des  instituteurs  et  institutrices  (adhérents 
et  adhérentes  au  Congrès)  de  la  2e  circonscription  d’enseignement  pri- 
maire de  Beauvais,  mérite  cl’être  citée  pour  sa  concision  : « L’ensei- 
gnement ménager  a pour  objet  de  préparer  la  jeune  fille  aux  devoirs 
qui  l’attendent  dans  la  vie,  c’est-à-dire  à Y administration  et  à la  di- 
rection de  la  famille.  » 

L’existence  matérielle  eh  la  vie  morale  sont  associées  dans  une  com- 
munauté de  programme  et  d’entraînement. 

Ainsi  définie  à la  lumière  du  sens  commun,  l’éducation  domes- 
tique et  ménagère  est  susceptible  d’extensions  pour  ainsi  dire  illi- 
mitées, elle  part  de  la  science,  confine  à la  morale,  touche  à la  socio- 
logie et  joue  le  principal  rôle  dans  la  pédagogie  morale. 

A vrai  dire,  et  sans  la  moindre  mégalomanie,  la  science  du  ménage, 
comprise  dans  son  acception  la  plus  large  et  au  sens  le  plus  élevé  du 
mot,  est  à la  base  des  sociétés,  instrument  de  mieux-être,  outil  d’hy- 
giçne,  agent  de  concorde  et  de  moralité.  Il  n’est  pas  exagéré  de  dire, 
en  thèse  générale,  que  tant  vaut  la  femme,  tant  vaut  la  famille. 
Une  mère  prévoyante,  informée,  n’aura  pas  de  peine  à épargner  à son 
enfant  les  maladies  évitables,  elle  saura  le  diriger,  lui  inculquer  de 
saines  habitudes,  elle  sera  apte  au  rôle  d’éducatrice. 

Pour  que  l’école  primaire  remplisse  son  but  — puisqu’elle  est 
seule  en  cause  devant  nous  — elle  doit  préparer  à la  vie  complète,  et 
cela,  non  à tel  ou  tel  âge,  à tel  ou  tel  degré  de  renseignement,  mais  à 
toutes  les  étapes  scolaires,  de  l’école  maternelle  à l’école  normale.  Cette 
affirmation  est  fondamentale;  elle  est  une  de  nos  conclusions  essen- 
tiel les. 

Comment  cette  adaptation  à tous  les  degrés  de  l’enseignement  pri- 
maire aura-t-elle  lieu?  A la  fois  par  des  cours  spéciaux,  théoriques 
et  pratiques,  et  une  spécialisation  intelligente  des  leçons  d’instruction 
générale  : sciences,  morale,  calcul.  Evidemment  cette  application  ou 
cette  orientation  ne  dépassera  pas  la  mesure,  sous  peine  d’être  mala- 


la  part  des  leçons  indirectes  ne  peut  être  déterminée  avec  une  préci- 
sion mathématique  ; elle  dépend  du  lact  du  maître  et  de  la  maîtresse. 

Quelles  peuvent  être  les  parts  respectives  de  la  théorie  et  de  la  pra- 
tique dans  l’enseignement  ménager  à tous  les  degrés? 

En  aucun  cas,  quelles  (pie  puissent  être  les  difficultés  matérielles, 
la  pratique  ne  doit  être  absente. 

INous  ne  songeons  pas  à méconnaître  ces  difficultés  matérielles,  sur- 
tout dans  les  écoles  rurales.  La  surcharge  des  programmes  est  un 
obstacle,  les  locaux  11e  se  prêtent  pas  à certains  aménagements,  les  res- 
sources font  défaut. 

Aussi,  dans  nos  vœux,  convient -il  d’être  modeste  et  modéré  pour 
que,  dans  les  petites  communes,  la  réforme  11e  se  heurte  pas  à des 
objections  insurmontables. 

En  tout  état  de  cause,  et  partout , certains  exercices  pratiques  seront 
toujours  faciles  et  possibles  : entretien  de  classe,  nettoyage,  rac- 
commodage des  vêtements,  jardinage,  etc.  Il  va  de  soi  que  nous  ne 
touchons  pas  aux  travaux  manuels,  tels  que  l’arrêté  de  1898  les  a 
établis. 

De  même  que,  dès  l’école  maternelle,  les  enfants  sont  exercés 
manuellement,  de  même  leur  jeune  activité  doit  être  progressivement 
dirigée  vers  l’économie  domestique  et  ses  applications  nombreuses. 
Dans  les  différents  cours  de  l’école  primaire  élémentaire,  il  est  indis- 
pensable de  faire  une  place  aux  exercices  pratiques  : nettoyage,  allu- 
mage et  chauffage,  blanchissage,  repassage,  cuisine,  etc.  L’enseigne- 
ment ménager  11e  sera  productif  et  efficace  qu’à  cette  condition  seule- 
ment . 

Plusieurs  de  nos  collaborateurs  et  collaboratrices  bénévoles  suggè- 
rent avec  raison  cette  proposition  subsidiaire  qu’en  cas  d’impossibilité 
d’installer  à l’école  la  cuisine  ou  la  buanderie,  par  exemple,  ces  tra- 
vaux pratiques  seraient  exécutés  dans  la  famille,  sur  programme 
tracé  à l’avance  (.Madame  Toudy).  Un  compte  rendu  verbal  ou  écrit 
suivrait,  à la  classe  prochaine,  ces  exercices  de  famille,  achat  des  pro- 
visions, préparation  des  repas,  etc.  Une  telle  solution  s'erait  à coup 
sûr  préférable  au  néant. 

Cette  éventualité  conduit  à une  conception  libérale  et  décentralisa- 
trice. Chaque  inspecteur  d’ Académie  aura  mission  de  régler,  suivant 
les  possibilités  locales,  le  fonctionnement  de  renseignement  ménager 
appliqué. 


III 

Le  questionnaire  auquel  ont  répondu  largement  la  plupart  des 
rapporteurs  a provoqué  l’étude  la  plus  consciencieuse,  les  suggestions 
les  plus  libérales.  Les  instituteurs  et  institutrices  de  la  2e  circonscrip- 
tion de  Beauvais,  Madame  Plançon  (de  Aoidaus-le-Ferroux  (Haute- 
Saône),  la  conférence  de  Lens  (Pas-de-Calais),  ont  élaboré  des  pro- 
grammes détaillés  ; ces  travaux  préparatoires  seront  un  précieux 
document  pour  le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  et 
pour  la  Direction  de  renseignement  primaire. 
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Il  nous  a paru  que,  pour  aboutir  et  pour  frapper  juste,  mieux 
valait  se  borner  aux  affirmations  essentielles  et  qu’un  Congrès,  si 
compétent  soit-il,  pourrait  malaisément  rédiger  un  programme 
complet,  un  emploi  du  temps  raisonné. 

Plus  nos  vœux  auront  de  généralité  et  plus  ils  auront  chance  d’être 
accueillis,  tandis  qu’au  contraire  un  débat  contradictoire  sur  les  dé- 
tails d’application  serait  assez  téméraire  dans  le  court  délai  imparti 
aux  délibérations  du  Congrès.  Notre  ambition  a été  modeste;  elle  a 
consisté  à tracer  des  règles  de  conduite  et  des  principes  généraux  en 
laissant  aux  autorités  compétentes  le  soin  d’entrer  plus  avant  dans  la 
confection  des  programmes. 

IV 

Toute  réforme  sera  vaine  si  elle  n’a  pas  l’assentiment  chaleureux 
du  corps  enseignant.  C’est  lui  qu’il  faut  convaincre  et  préparer  à 
cette  tache  supplémentaire.  Un  enseignement  pour  ainsi  dire  toléré, 
admis  en  marge  de  l’école,  est  presque  fatalement  voué  à l’impuis- 
sance. 

Tous  les  essais  tentés  démontrent  avec  force  que  cette  initiation 
domestique  et  ménagère  des  élèves  ne  saurait  être  exclue  de  l’ensei- 
gnement général.  Nulle  mieux  que  l’institutrice,  convenablement 
instruite  et  spécialisée,  n’est  propre  à donner  cette  éducation  si  déli- 
cate et  si  utile.  Si  l’enfant  est  guidée  par  un  éducateur  convaincu, 
pénétrant,  qualifié,  elle  aura  plus  de  confiance  dans  une  branche 
d’enseignement  jusqu’ici  négligée  et  dédaignée. 

Plus  la  maîtresse  de  cuisine,  de  blanchissage,  possédera  de  culture 
générale  et  plus  son  prestige,  au  dehors  et  au  dedans  de  l’école,  aug- 
mentera. 

Ces  nuances  ont  leur  valeur.  Il  ne  faut  pas  que  l’éducation  ména- 
gère entre  à l’école  par  l’escalier  de  service. 

Tant  que  le  nouvel  enseignement  d’économie  domestique  et  ména- 
gère ne  possédera  pas  de  sanctions,  il  ne  s’imposera  pas  avec  au- 
torité. C’est  pourquoi  nous  sommes  d’avis  d’admettre  la  science  du 
ménage  avec  ses  applications  parmi  les  matières  d’examen  des  diffé- 
rents certificats  et  brevets. 

C’est  surtout  à l’École  Normale  (et  nous  avons  ce  sentiment  pour 
les  différents  ordres  d’enseignement)  que  les  futures  maîtresses  de- 
vront être  initiées,  préparées,  entraînées  dans  la  voie  de  l’éducation 
pratique. 

Tels  sont,  en  raccourci  et  d’une  manière  sommaire  et  imparfaite, 
les  motifs  qui  nous  incitent  à soumettre  avec  confiance  au  Congrès 
de  renseignement  primaire  de  brèves  conclusions.  En  les  adoptant, 
le  Congrès  de  l’enseignement  primaire  hâtera  pour  la  France  la  réali- 
sation d’une  réforme  fondamentale  à laquelle  est,  à proprement  par- 
ler, attaché  l’avenir  de  la  jeune  fille,  de  la  jeune  femme  française. 


il 


CONCLUSIONS 


I.  — L'éducation  ménagère  des  lilles  est  essentiellement  l'œuvre  de 
la  mère  de  la  famille;  elle  n’en  appartient  pas  moins  à l’école,  au 
même  titre  que  les  travaux  à l’aiguille. 

IL  — L’enseignement  de  l’économie  domestique  et  des  devoirs  du 
ménage  doit  être  obligatoire  à tous  les  degrés  de  renseignement  pri- 
maire, de  l’école  maternelle  aux  écoles  primaires  supérieures  et  pro- 
fessionnelles, de  l’école  primaire  élémentaire  à l’école  normale  d’insti- 
tutrices. 


111.  — V tous  les  degrés  de  l’enseignement  primaire,  et  suivant  les 
possibilités  locales,  des  exercices  pratiques  compléteront  les  leçons 
théoriques. 

H . — Cet  enseignement  sera  donné  de  préférence  par  des  institu- 
trices préparées  à cet  elfet. 

V.  — - Des  questions  d’économie  domestique  et  ménagère  prendront 
place  dans  les  examens  du  certificat  d’études,  du  brevet  élémentaire, 
du  brevet  supérieur,  du  professorat  d’école  normale. 

VI.  — Les  municipalités  doivent  être  encouragées  à fonder  des 
cours  complémentaires  ménagers,  des  écoles  professionnelles  ména- 
gères, des  cours  de  cuisine. 

VII.  — Il  est  à souhaiter  que  les  œuvres  post-scolaires,  les  petites  A, 
les  patronages,  etc.,  fassent  place  aux  cours,  conférences  et  exercices 
de  ménage  et  de  cuisine  dans  l’enseignement  complémentaire  de 
l’école. 

Paul  Strauss. 


RAPPORT  DE  Mlle  BRÈS 

ANALYSE  DES  MÉMOIRES. 


La  question  de  l’éducation  ménagère  des  filles  a provoqué  trente- 
trois  mémoires,  dont  deux  d’Allemagne. 

Quelques-uns  de  ces  mémoires  sont  des  travaux  collectifs;  les 
autres  sont  des  études  individuelles  plus  ou  moins  développées,  le 
plus  grand  nombre  marquant  seulement  le  but,  avec  quelques  appli- 
cations pratiques. 

Mais,  quelles  que  soient  leur  étendue  ou  leur  origine,  les  mémoires 
sont  unanimes  pour  considérer  l’éducation  ménagère  des  filles  comme 
la  panacée  universelle  : 

« Lue  bonne  éducation  ménagère  est  le  remède  le  plus  efficace 
pour  faire  disparaître  l’alcoolisme,  maintenir  et  fortifier  l’union  dans 
les  familles,  relever  le  niveau  moral.»  (Conférence  de  Lens.) 

^oilà  un  lumineux  horizon  vers  lequel  il  vaut  la  peine  de  mar- 
cher 1 
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La  route  est-elle  facile?  Non.  De  l’aveu  de  tous,  former  la  bonne 
ménagère  est  au  contraire  une  entreprise  ardue,  non  seulement  à 
cause  des  conditions  d’installation  nécessaires  pour  les  exercices  pra- 
tiques, mais  encore  en  raison  de  la  dose  d’intelligence  et  d’activité 
que  supporte  l’universel  savoir-faire  qui  est  en  somme  le  but. 


I.  — LES  PROGRAMMES. 


A.  — Ecoles  primaires. 


Universel  savoir-faire?  Certes,  peu  s’en  faut  ! — puisque  la  ména- 
gère doit,  outre  le  soin  général  de  la  maison,  avoir  la  pratique  cou- 
rante d’au  moins  cinq  métiers  bien  caractérisés:  celui  de  la  blanchis- 
seuse, de  la  repasseuse,  de  la  cuisinière,  de  la  lingère,  de  la  couturière. 

En  outre,  on  propose  d’ajouter  dans  les  écoles  rurales  des  notions 
relatives  à la  laiterie,  au  jardinage,  aux  plantes  médicinales,  aux 
ruches,  à la  basse-cour,  etc.  (M,  Lavialle,  l’école  normale  et  la  IIe 
circonscription  de  Beauvais)  et  en  effet,  il  semble  que  ce  sera  parfois 
très  à propos. 

Je  ne  m’étonnerai  pas  aujourd’hui  de  cette  vaste  ambition  qui  ce- 
pendant prépare  peut-être  une  certaine  perturbation  économique, 
— car,  d’une  part  que  deviendront  les  ouvrières  qui  vivaient  de  nos 
ignorances?  de  l’autre,  la  spécialisation  n’est-elle  pas  une  économie 
de  temps  et  une  condition  de  perfection? 

Constatons  plutôt  que  pour  l’école  primaire  la  première  difficulté 
qui  n’est  pas  la  moindre,  c’est  de  prendre  dans  chacun  des  cinq  mé- 
tiers d’utilité  générale  tout  le  nécessaire,  sans  risque  d’encombre- 


ment. 

Or,  voici  que,  pour  blanchissage  et  repassage,  le  strict  nécessaire 
comprend  presque  toute  la  science  des  professionnelles  en  ce  genre. 

Dans  la  cuisine  s’impose  l’étude  comparée  des  qualités  nutritives 
des  divers  groupes  d’aliments  et  de  leur  prix,  aussi  bien  que  la  pré- 
paration d’un  certain  nombre  de  mets  excellents,  sans  oublier  quel- 
ques aliments  spéciaux  aux  malades  et  aux  enfants. 

Dans  les  travaux  manuels,  il  faut  emprunter  à la  lingère  tous  les 
points  de  simple  couture  et  ravaudage.  Quant  à la  tailleuse,  on  ne  lui 
empruntera  guère  avec,  profit  que  l’art  de  se  servir  des  patrons  et  la 
coupe  et  Y assemblage  consisteront  dans  l’emploi  intelligent  de  quel- 
ques bons  modèles  tels  qu’il  en  est  établi  : i°  pour  les  layettes;  2°pour 
les  enfants  à différents  âges;  3°  pour  les  adultes.  Ces  patrons  qui 
n’ont  rien  d’individuel  sont  à posséder  dans  chaque  école  pour  les 
faire  calquer  par  les  élèves  qui  les  exécuteront  ensuite  en  étoffe  selon 


les  besoins  dtvla  famille. 

Pour  les  vêtements  ajustés,  tel  qu’un  corsage  sur  mesure,  il  faut, 
naturellement,  les  réserver  à renseignement  spécial,  car  le  temps,  la 
patience  et  l’adresse  indispensables  sont  faits  pour  décourager  les 
simples  ménagères. 
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Mais  il  faut  à propos  clos  tra\au\  manuels  développer  aussi  un  peu 
le  savoir-faire  en  crochet  et  tricot  ébauché  à l’école  maternelle. 

Quel  programme  déjà  touffu!  Eh  bien,  tout  cela  est  encore  insuf- 
fisant et  il  reste  un  métier  sans  dénomination  exacte  en  français, 
métier  plus  utile  peut-être  à la  race  (pie  tous  les  autres  réunis  et 
auxquels  quelques  rares  mémoires  font  allusion (MmeToudy,  Mm<  \\  eissi 
sans  bien  préciser  : c’est  celui  de  l’élévage  infantile,  si  l’on  peut  ainsi 
dire. 

Si  peu  avancée  que  soit  encore  cette  science,  il  existe  quelques  règles 
bien  fondées  qui  vont  justement  à l’encontre  de  préjugés  et  routines 
séculaires.  Ces  règles,  comment  la  future  mère  de  famille  les  saura-t- 
elle  s'il  ne  leur  est  fait  une  large  part  dans  l’éducation  ménagère  : 

« La  femme  est  parfois  si  ignorante  des  lois  de  la  vie,  des  phéno- 
« mènes  de  l’àme,  de  la  nature  des  émotions  morales  et  des  causes 
« des  désordres  physiques  que  l’éducation  de  l’enfant  11e  serait  guère 
« pire,  si  elle  n’intervenait  pas,  » (M.  Fructus.) 

Chacun  de  nous  connaît  en  effet  plusieurs  des  erreurs  sans  nombre 
dont  le  nouveau-né  est  victime,  par  ignorance,  préjugé,  maladresse, 
négligence.  Ainsi  le  maillotage  trop  serré,  l'alimentation  incessante, 
sans  heures  fixes,  le  biberon  insalubre,  la  propreté  insuffisante  et 
surtout  l’abominable  coiffe  de  crasse  qui  fait  soi-disant  la  santé... 
etc,  etc. 

Il  faudrait  au  contraire  enseigner  l’alimentation  eii  rapport  avec 
chaque  âge  et  variable  de  mois  en  mois  au  début,  la  préparation  de 
ces  aliments,  les  soins  des  bobos  courants,  et  les  moyens  préventifs  et 
curatifs,  la  gravité  de  certains  malaises  et  l’alarme  qu’il  en  faut 
prendre. 

Or,  nul  enseignement  n’est  plus  à portée  que  celui-là.  Les  sujets 
d’étude  et  d’application  abondent  autour  de  la  fillette,  et  non  seu- 
lement elle  s’intéresse  spontanément  au  petit  enfant,  mais  011  fait 
sans  cesse  appel  à son  concours  : « Soigne  ta  petite  sœur!  Fais  man- 
ger ton  petit  frère!  Habille  celle-ci!  Endors  celui-là...  » 

Donc  les  enseignements  reçus  à l’école  auront  sans  cesse  leur  à pro- 
pos, soit  que  la  fillette  elle-même  en  fasse  l’application,  soit  qu’elle 
les  répète  à sa  mère  comme  approbation,  conseil  ou  contradiction. 

Certaines  mères  se  laisseront  ainsi  indirectement  enseigner,  d’autres 
moins  dociles  s’instruiront,  cependant  quelque  peu  à leur  insu,  et  la 
génération  actuelle  en  bénéficiera,  d’autres  enfin  absolument  récalci- 
trantes n’empècheront  pas  que  leurs  filles  n’en  sachent  plus  qu’elles 
et  ne  soignent  mieux  leurs  enfants  plus  tard. 

Cet  enseignement  est  donc  précieux  entre  tous  et  il  peut  être  par- 
ticulièrement fructueux.  E11  conséquence  nous  en  ferons  l’objet  d’un 
vœu  spécial  à la  fin  de  notre  rapport. 


B.  — Ecole 


S PRIMAIRES  SUPERIEURES  ET  ECOLES  NORMALES. 


Le  programme  de  l’école  primaire  tel  que  nous  le  traçons,  est 
exposé  ou  sous-entendu  par  tous  les  mémoires.  I n tiers  seulement 
va  au  delà,  qui  établissent  comment  l’école  primaire  supérieure  doit 
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affermir  et  étendre  ces  premières  notions,  en  y ajoutant  par  exemple 
quelques  leçons  de  médecine  familiale  et  de  droit  usuel  (Mme  Demailly), 
et  c’est  là  seulement  qu’on  pourra  peut-être  réaliser  ce  vœu  de  Féne- 
lon rappelé  par  un  rapport  : « Je  voudrais  qu’une  tille  n’eùt  jamais 
« besoin  d’autrui  pour  tous  les  objets  qui  doivent  la  vêtir.  » (MmcCrouet.\ 
Sans  oublier  cependant  cet  autre  vœu  : « Qu’il  ne  soit  confectionné 
« que  des  objets  utiles  ou  d’un  luxe  très  relatif  et  approprié  aumilieu.  » 
(Con férence  d’Eure-et-Loir.) 

Même  programme  pour  les  cours  d’adultes. 

Enfin  l’école  normale  ne  fera  qu’approfondir  ces  connaissances  pour 
mettre  la  maîtresse  à même  de  montrer  la  pratique  avec  assurance 
en  la  motivant  par  une  théorie  précise. 

Il  saute  aux  yeux  que  la  grosse  besogne  est  pour  l’école  élémen- 
taire, car,  si  elle  réussissait  à remplir  tout  son  programme,  l’essentiel 
serait  fait,  tous  les  jalons  seraient  plantés  pour  l’école  supérieure  et 
pour  l’école  normale...  Mais  il  \a  longtemps  sans  doute,  avant  que 
l’école  primaire  puisse  tout  ce  qu’elle  rêve. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  quelques  mémoires  qui  poussent  leur  pro- 
gramme jusqu’au  degré  supérieur,  prévoient  peu  de  difficultés  d’or- 
ganisation étant  données  les  circonstances  favorables  d’installation  et 


le  petit  nombre  des  élèves  qui  en  somme  est  une  élite. 

Les  critiques  ont  plutôt  une  portée  générale,  ainsi  que  le  prouvent 
les  desiderata  suivants  : 

« Que  les  écoles  supérieures  aient  une  orientation  plus  pratique. 

« Que  les  écoles  normales  allègent  leur  programme  pour  donner 
« la  possibilité  de  préparer  en  deux  ans  au  brevet  supérieur,  afin  de 
« consacrer  la  troisième  année  aux  exercices  pédagogiques»  à l’en- 
« seignement  des  travaux  manuels  et  à la  science  du  ménage. 

« Une  fois  l’attention  des  élèves  éveillée  et  leur  initiative  dirigée 
« dans  ce  sens,  elles  s’ingénieront  à transporter  ces  travaux  dans 
« leurs  écoles  et  viendront  à bout  des  difficultés,  et  elles  sauront 
« aussi  leur  faire  une  place  dans  les  cours  d’adultes  et  dans  les  asso- 
« dations  d’anciennes  élèves.  » (Mme  Paringaux.) 

Pour  le  surplus  on  se  borne  à indiquer  des  modifications  de  détail  : 

Suppression  de  quelques  études,  comme  celle  des  costumes  et  des 
travaux  d’art  ancien.  (Ecole  normale  de  Beauvais.) 

Adjonctions  : donner  quelques  notions  de  droit  usuel  (Mme  De- 
mailly); faire  à tous  les  degrés  une  plus  large  part  à l’hygiène  et  à 
la  médecine  pratique.  (IIe  circonscription,  Beauvais.) 

Meilleure  répartition  des  matières  d’enseignement  de  façon  à favo- 
riser davantage  les  travaux  féminins  (MUc  Bergevine.) 

Enfin,  on  insiste  pour  que  l’école  normale  supérieure  de  Fontenay 
donne  une  grande  importance  et  beaucoup  de  soins  et  de  temps  à la 
formation  de  «véritables  professeurs  d’éducation  ménagère  aussi  ca- 
« pables  que  convaincus.  (M.  Fructus.) 


] . Rapport  remarquablement  documenté,  mais  qui,  dans  son  ensemble  s'écarte 
de  la  question  telle  qu’elle  était  posée  et  étudie  plutôt  les  institutions  qui  en  France 
et  dans  les  différents  pays  d’Europe  sont  destinées  à l’éducation  féminine  pratique 
et  professionnelle. 
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II.  — LA  PRATIQUE. 

Mais  on  sont  à chaque  page  que  la  lourde  a lia  ire  c’est  l'initiation 
des  fillettes  de  l’école  primaire,  si  jeunes,  si  nombreuses,  si  pressées 
par  le  temps...  Comment  en  faire  des  ménagères?  — Si  du  moins  les 
mères  pouvaient  donner  quelque  aide...  Mais  plusieurs  mémoires 
établissent  en  le  regrettant  l’impossibilité  où  elles  sont. 

On  motive  en  général  cette  incapacité  par  le  manque  de  temps  ; 
mais  le  rapport  de  l’école  normale  de  Beauvais  étudie  la  question 
plus  à fond  et  constate  (pie  pour  l’économie  domestique  comme  ail- 
leurs, les  découvertes  modernes  ont  fait  des  lumières  inattendues,  en 
sorte  qu’il  y a presque  partout  des  innovations  et  des  réformes  à 
proposer,  que  non-seulement  les  mères  ignorent,  mais  auxquelles 
leur  routine  serait  peut-être  franchement  réfractaire; — donc,  pour  le 
progrès,  il  est  nécessaire  que  les  institutrices  prennent  en  main  ren- 
seignement ménager. 

11  va  sans  dire,  cependant,  que  le  concours  de  l’entourage  est  fort 
important,  et  plusieurs  rapports  recommandent  très  justement  de 
profiter  des  questions  d’écocomic  domestique  pour  resserrer  les  liens 
de  la  famille,  tout  d’abord  en  rappelant  à l’enfant  que  son  petit 
bagage  : « jouets,  livres,  vêtements  représentent  pour  ses  parents  une 
<(  parcelle  de  travail,  de  peine  et  parfois  de  souffrance  ».  (Mme  Deni- 
zeau.)  Puis  on  lui  montrera  combien  son  rôle  au  foyer  peut  être  im- 
médiatement utile  à tous.  (Conférence  d’issoudun.) 

Enfin  on  ne  manquera  pas  de  renvoyer  le  plus  fréquemment  pos- 
sible les  fdlettes  à l’exemple  de  leur  mère  ou  de  quelque  autre  per- 
sonne de  connaissance,  et  il  n’est  pas  impossible  de  produire  d’ému- 
lation même  entre  les  mères:  « c’est  à qui  aura  la  fillette  ayant  pré- 
paré la  côtelette  la  plus  dorée,  l’omelette  la  mieux  réussie  ».  (Mmc 
Weiss.) 

On  prescrira  aussi  tels  soins  domestique  au  logis,  dont  on  deman- 
dera ensuite  le  récit  écrit  ou  oral.  (Mme  Carbon  et  Mmc  Tardif.)  Tout 
cela  allégera  d’autant  la  pratique  si  difficile  à l’école. 

Un  mémoire  fait  en  outre  remarquer  que  la  généralisation  des  can- 
tines scolaires  pourrait  offrir  l’occasion  d’une  partie  des  exercices  pra- 
tiques. (Conférence  de  Chàteauroux.) 

De  plus,  quand  les  circonstances  le  permettront  on  encouragera  les 
mères  à suivre  l’enseignement  donné  ainsi  que  cela  se  fait  à Bordeaux 
à l’École  libre  et  gratuite  d’économie  domestique  (Mmc  Weiss)  et  on 
fera  le  meilleur  accueil  aux  anciennes  élèves.  (Conférence  de  Lens.) 

Dans  l’école  même  la  tenue  de  la  classe  représentera  celle  de  la  mai- 
son et  l’élève  y prendra  pour  sa  toilette  personnelle  tous  les  soins 
ménagers,  tels  que  raccommodage  des  accrocs  et  enlèvement  des 
taches  sur  les  vêtements.  (Mme  Monnet.) 

Pour  la  classe  assimilée  au  logis,  on  apprendra  à la  rendre  riante, 
car  la  future  ménagère  doit  avoir  le  joli  idéal  suivant  ; « Le  mari  et 
les  enfants  devront  toujours  pouvoir  se  dire:  il  fait  meilleur  à la  mai 


son.  (Mmc  Plançon.)  Pour  cela  on  montrera  l’art  de  rendre  une  pièce 
avenante  par  quelques  ornements  gracieux,  par  le  bon  ordre  du  mo- 
bilier, par  une  aération  rigoureuse  et  par  une  propreté  méticuleuse, 
que  les  élèves  entretiendront  jour  après  jour.  Certains  mémoires  vont 
très  loin  dans  cette  voie  et,  théoriquement,  ils  semblent  avoir  rai- 
son; — en  est-il  de  même  en  pratique  ?...  Je  reste  perplexe  en  voyant 
i/4  environ  des  rapports  s’opposer  au  nom  de  l’hygiène  et  de  la  pru- 
dence, au  balayage  des  classes  par  les  élèves,  au  lavage  des  vitres,  au 
polissage  des  cuivres,  à la  préparation  des  feux...  que  d’autres  préco- 
nisent expressément.  (Mme  Godefroy,  Mme  Plançon.)  Certes  il  faut  de 
la  mesure...  et  de  l’ingéniosité  : Pour  le  balayage,  par  exemple,  l’usage 
de  la  sciure  de  bois  mouillée  d’un  antiseptique  conjure  le  péril  de  la 
poussière,  ce  qui  ferait  disparaître  tout  le  bien  fondé  des  objections 
des  familles  et  leur  révélerait  un  moyen  d’assainissement  facile.  Et 
de  même,  sur  bien  des  points,  il  y aurait  des  progrès  à imaginer. 

En  outre,  bien  entendu,  il  faudrait  une  surveillance  très  exacte  de 
la  part  de  la  maîtresse,  pour  que  tous  ces  soins  ne  fussent  pas  une 
simple  routine,  mais  eussent  une  portée  éducatrice. 

Un  quart  environ  des  mémoires  affectent  aux  études  ménagères  un 
jour  spécial.  Cela  11e  semble  pas  mal  pensé,  d’une  part,  cela  groupe- 
rait bien  nettement  les  notions  ménagères,  qui  perdent  fort  à rester 
éparpillées  dans  les  divers  enseignements.  (École  normale  de  Beauvais.) 

D’autre  part,  cela  correspondrait  à peu  près  à ce  jour  que  les  maî- 
tresses de  maison  mettent  hebdomadairement  en  réserve  pour  un 
nettoyage  plus  complet  et  plus  approfondi  qu’à  l’ordinaire.  (Mmc  Plan- 
çon.) Ce  serait  aussi  le  jour  de  cuisine. 

Plusieurs  des  mémoires  y affecteraient  volontiers  la  matinée  du  jeudi, 
ce  qui  me  paraîtrait  excellent  si  cet  empiètement  sur  le  congé  ordi- 
daire  était  compensé  par  la  liberté  d’une  autre  après-midi,  le  lundi 
ou  préférablement  le  samedi.  Si  peu  que  fassent  les  mères  dans  leur 
intérieur,  c’est  ce  jour-là  qu’elles  font  le  plus;  les  fillettes  seraient 
donc  tout  naturellement  par  leur  présence  au  logis  le  samedi  après- 
midi  appelées  à quelques  exercices  pratiques. 

En  outre,  pour  les  maîtresses  elles-mêmes,  cela  ferait  deux  après- 
midis  dans  leur  ménage,  jeudi  et  samedi,  ce  qui  vaudrait  mieux 
qu’une  journée  entière;  — or  il  faut  aussi  leur  faciliter  de  donner, 
les  premières,  le  bon  exemple  dans  la  conduite  de  leur  maison.  — • 
Nous  attirons  donc  l’attention  sur  le  double  avantage  de  cette  com- 
binaison. 

Tous  les  mémoires  sont  d’accord  pour  souhaiter  que  les  ins- 
titutrices soient  toutes  à même  de  donner  l’enseignement  ménager, 
-et  en  soient  « régulièrement  chargées,  au  moins  dans  les  écoles  élé- 
« mentaires.  » (Mrae  Crouet.) 

Un  correspondant  y voit  même  très  sagement  pour  elles  un  avan- 
tage personnel  : 

« L’enseignement  étant  donné  par  les  institutrices,  elles  seront 
« les  premières  à en  profiter;  elles  comprendront  mieux  la  nécessité 
« de  se  nourrir  convenablement...  de  raccommoder  elles-mêmes 
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« leur  linge  et  leurs  vêtements.  Il  faut  prêcher  d’exemple.  » M.  Fi  ne- 
lus.) 

Un  seul  mémoire,  (jui  émane  cependant  d’une  praticienne,  arrive- 
verait  à une  conclusion  conlraire,  proposant  une  bifurcation  qui,  dès 
le  cours  moyen  même,  dirigerait,  selon  leurs  aptitudes,  les  élèves 
vers  l’éducation  ménagère  ou,  spécialement,  vers  les  diplômes.  (\lM,c 
Demarquoy.) 

Un  autre  mémoire,  au  contraire,  étend  la  question  et,  après  avoir 
•divisé  les  femmes  en  trois  catégories  : 

i°  celles  qui  servent  autrui;  — 20 celles  qui  se  servent  elles-mêmes; 
— 3°  celles  qui  sont  servies  par  autrui,  — l’auteur  conclut  pour  toutes 
à l’importance  capitale  du  savoir  ménager  vis-à-vis  de  la  famille  et  de 
la  société,  et  il  appelle  de  tous  ses  vœux  la  création  d’une  école  nor- 
male d’économie  domestique  et  de  cuisine.  (M.  Driessens.) 

Signalons  encore,  ici  et  là,  quelques  vues  particulières.  A deux  re- 
prises, dans  les  mémoires,  nous  avons  trouvé  cette  recommandation  : 
« Que  la  pratique  n’empiète  pas  sur  la  théorie.  » 

_\e  faut-il  pas  opposer  à cela  que  la  conduite  du  ménage  est  faite 
d’activité  physique  et  d’une  quantité  de  menus  va  et  vient  pour  l'ap- 
plication, sans  cesse  répétée,  de  quelque  règle  théorique. 

De  plus,  une  des  supériorités  de  l’enseignement  ménager  sur  tous 
les  autres  à l’école,  c’est  de  prêter  vraiment  aux  mouvements 
physiques. 

Enfin,  c’est  une  tendance  scolaire  si  naturelle  que  de  faire  de  la 
théorie,  et  la  pratique  est  si  difficile,  étant  données  les  installations  or- 
dinaires, que  l’abus  de  la  théorie  est,  croyons-nous,  bien  plus  à 
craindre  que  l’autre. 

Par  suite,  nous  sommes  plutôt  avec  ceux  qui  demandent  pour 
l’enseignement  ménager  un  minimum  de  devoirs  et  de  copies  de  re- 
cettes. Mieux  vaudra  mille  fois  mettre  entre  les  mains  des  élèv  es  de  pe- 
tits manuels  tout  faits,  bien  faits,  sobres,  clairs,  qui,  plus  tard,  se- 
ront infiniment  plus  agréables  et  faciles  à consulter  qu’un  grimoire 
d’écolière. 


Rien  n’empêcherait,  d’ailleurs,  l’alternance  de  quelques  pages  blan- 
ches afin,  qu’à  l’occasion,  chaque  maîtresse  fasse  ajouter  un  com- 
mentaire ou  une  recette  nouvelle.  — Ce  genre  d’ouvrage  n’existe 
peut-être  pas  encore,  mais  il  est  à provoquer. 

On  adoptera  encore  avec  profit  la  mesure  proposée,  savoir  : 

« Donner  en  prix  de  fin  d’année  des  livres  qui  créent,  aux  fillettes, 
« un  fonds  de  bibliothèque  ménagère.  » (Mmc  Gaudefroy  et  la  Confé- 
rence de  Châteauroux.) 

Enfin,  comme  sanction  à tout  l’enseignement,  plusieurs  mémoires 
émettent  le  vœu  que  le  certificat  d’études  comporte  une  question 
d’économie  domestique,  et  l’un  d’eux  donne  des  exemples  intéres- 
sants des  questions  à poser. 

Ainsi  la  suivante  : « Quels  sont  les  inconvénients  des  achats 
* a crédit.  Montrcz-cn  les  inconvénients  pour  un  ménage  qui  en  a 
« pris  l’habitude.  » (Mme  Toudy.) 
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D’ailleurs,  voici  la  conclusion  qui  découle  logiquement  de  toutes- 
les  sollicitudes  dont  l’économie  domestique  est  l’objet  : 

i°  Ajouter  à tous  les  examens  une  question  d’économie  domes- 
t ique  ; 

2°  Que  l’épreuve  d’éducation  ménagère  soit  franchement  élimina- 
toire à tous  les  examens  : certificat  d’études  primaires,  brevet  de 
capacité,  brevet  supérieur,  professorat  d’école  normale.  (M.  Fructus.) 

Mentionnons  enfin,  pour  quelques  divergences  caractéristiques,  les 
rapports  d’Allemagne;  celui  de  Mlle  Goldenberger,  expose  le  fonc- 
tionnement de  l’enseignement  ménager  dans  une  grande  école  de 
filles  à Munich. 

Programme  : Il  comporte  trois  groupes  cl’études  : alimentation; 
logement;  habillement  spécialement  réservés  à la  dernière  année  de 
classe  (élève  de  i3-i4  ans). 


Les  exercices  théoriques  et  pratiques  sont  à peu  près  les  mêmes 
que  chez  nous,  mais,  outre  le  temps  des  travaux  manuels,  couture 
et  dessin  d’ornementation,  on  y consacre  8 heures  par  semaine,  dont 
(i  pour  l’alimentation,  qui  donne  lieu  à de  nombreuses  manipula- 
tions culinaires. 

But  : L’éducation  ménagère  cherche  à former  des  femmes  propres, 
soigneuses  et  économes,  qui  mettent  leur  amour-propre  dans  la 
bonne  tenue  de  leur  ménage. 

Sur  le  fond  même  de  la  question,  l’Association  des  Instituteurs 
Berlinois,  dit  : « L'insertion  de  l’Enseignement  ménager  dans  le  pro- 
« gramme  de  l’école  primaire  doit,  vu  l’organisation  actuelle  de  celle - 
« ci  être  répétée;  mais  il  sera  donné  dans  les  cours  d’adultes  pour 
« jeunes  tilles;  ou  en  dehors  du  programme  de  l’école  élémentaire, 
« aux  écolières  les  plus  âgées.  » 
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L’EXTENSION  NÉCESSAIRE. 


Je  ne  puis  finir  sans  souligner  la  bonne  volonté  et  le  zèle  dont 
témoignent  tous  les  mémoires,  — et,  sans  discuter  quelque  peu, 
leur  immense  confiance  au  süccès. 

Panacée  universelle,  ai-je  dit  au  début?  — Pas  tout  à fait!  peut-être! 
J’ai  sans  doute  exagéré  la  pensée  des  Congressistes,  qui,  si  optimistes 
soient-ils,  admettent  certainement  que  malgré  toutes  ces  vertus  l’ins- 
truction ménagère  n’est  qu’une  partie  de  l’Education- générale  dont 
notre  époque  a besoin.  — Il  serait  donc  plutôt  à propos  de  considé- 
rer, si  au  fond,  on  n’est  pas  trop  modeste  pour  l’économie  domes- 
tique, et  si  on  lui  témoigne  toute  l’estime  qui  lui  est  due. 

En  effet,  personne  n’a  catégoriquement  établi  la  nécessité  de  l’éco- 
nomie domestique  pour  la  femme,  en  tant  qu  ’in dividu  et  sans  qu’elle 
soit  épouse  et  mère,  simplement  parce  que,  en  soi , un  être  augmente 
sa  valeur,  étend  son  activité,  facilite  sa  vie  et  assure,  jusqu’à  un  cer- 
tain point,  son  avenir,  quand  par  la  pensée  et  par  les  doigts,  il  sait 
bien  utiliser  scs  ressources. 


Or,  cette  lacune  est  regrelable,  car  il  s’ensuit  qu’on  limite  la  science 
ménagère  à un  seul  sexe,  et  tous  les  mémoires  ne  la  réclament  qu'au 
nom  des  enfants  et  du  mari,  même  c’est  surtout  à cause  de  I incon- 
duite fréquente  de  celui-ci  qu’on  demande  à la  femme  ce  surcroît  de 
savoir.  Et  c’est  parce  que  l'homme  est  faible  et  coupable  (pie  la 
femme  doit  être  parfaite,  — raisonnement  dont  il  serait  difficile 
peut-être  de  faire  un  bon  syllogisme. 

Pourtant,  il  y a beaucoup  de  vrai  : en  raison  de  la  solidarité,  la 
femme  doit  aider  l’homme  dans  la  bonne  voie,  mais  la  réciprocité 
n’est  pas  défendue.  Vnssi.  en  entendant  plusieurs  rapports  parler  de 
YAnqe  du  foyer,  il  m’aurait  semblé  équitable  de  souhaiter  deux  anges 
au  foyer,  l’homme  et  la  femme. 

L’un  des  mémoires,  où  l’on  sent  le  plus  l’expérience  et  le  contact 
de  la  vie  ouvrière,  arrive  aux  mêmes  conclusions  et  dit  expressé- 
ment : 

« Il  faut  l’éducation  ménagère  pour  les  petites  tilles  et  aussi  pour 
„ les  garçons.  Yest-il  pas  bon  d’enseigner  à ceux-ci  que  le  chef  de  la 
« famille  doit  donner  l’exemple  du  travail,  de  la  sobriété,  et  de  lui 
« montrer  les  serxices  que  la  femme  peut  attendre  de  son  mari  et  le 
« rôle  du  père  dans  l’éducation  des  enfants.  » (Mmc  Evelin.) 

D’ailleurs,  je  le  répète,  le  savoir  et  le  savoir-faire  ménager  ne  sont 
inutiles  à personne  : l’ouvrier  sera  plus  digne  s’il  a des  habitudes 
d’ordre;  il  se  nourrira  mieux,  même  au  restaurant,  s’il  sait  un  peu 
la  valeur  nutritive  des  aliments:  il  sera  moins  dépendant  et  dépen- 
sera moins  s’il  a quelques  notions  de  blanchissage  et  même  de  cou- 
ture  Girardin  ne  proclamait-il  pas  la  supériorité  de  l’homme  qui 

n’a  pas,  sans  cesse,  besoin  de  mettre  les  mains  d’autrui  au  bout  des 
siennes  ? 


Pourquoi  donc  croire  l'homme  déchargé  de  ces  soins  par  sa  qua- 
lité d'homme. 

Serait-ce  qu’il  travaille  au  dehors?  L’ouvrière  aussi,  hélas! 

Serait -ce  que  ses  travaux  sont  plus  fatigants?  La  journée  d’une 
blanchisseuse  ne  doit  guère  être  plus  reposante  que  la  plupart  des 
journées  masculines. 

Est-ce  que  l’homme  serait  irrémédiablement  maladroit  ? L’emploi 
si  fréquent  de  la  main-d'œuvre  masculine  dans  les  hôtels  pour  ton- 
ies soins  ménagers  prouve  le  contraire. 

Et,  dans  la  pratique,  en  quoi  l’homme  déchoirait -il  de  savoir  con- 
solider un  bouton,  brosser  un  vêtement,  éplucher  un  légume?  Le 
type  populaire  de  la  virilité,  le  soldat,  doit  justement  connaître  et 
prendre  ces  soins-là. 

Pourquoi  donc  l’opinion  désastreuse  qui  éloigne  les  hommes  de  ces 
travaux  et  les  prépare  au  désœuvrement  absolu  hors  des  heures  d'ate- 
lier. Cependant,  il  faut  des  passe-temps,  n'est -ce  pas?  Alors,  voilà  la 
pipe,  qui  n’est  pas  sans  coûter  et  nuire  quelque  peu;  et  le  cabaret, 
qui  coûte  et 'nuit,  hélas!  beaucoup. 

En  conséquence,  il  semble  qu’il  y aurait  un  avantage  social  à gé- 
néralisé' ce  qui  se  fait  dans  certains  heureux  ménages,  où  l'homme 
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ne  dédaigne  pas  de  seconder  la  femme  et  de  contribuer,  avec  elle,  au 
bon  ordre  du  logis,  en  maniant  le  balai,  l’éponge  à vitres,  etc. 

Quant  aux  qualités  que  la  science  domestique  (d’après  un  des  rap- 
ports) doit  procurer  à la  femme  elles  n’ont,  ce  me  semble,  rien  qui 
soit  excessif  pour  les  hommes,  ni  déplacé  : « ordre,  économie,  pro- 
((  prêté,  tempérance,  activité,  prévoyance,  égalité  d’humeur,  bienveil- 
« lance,  etc.  » (IIe  circonscription  de  Beauvais.) 

Il  va  sans  dire,  cependant,  que  la  femme  a un  rôle  qui  l’oblige  à 
aller  plus  loin  que  l’homme  dans  le  savoir-faire  du  foyer,  et  ses  dis- 
positions innées  l’y  portent;  mais  il  n’est  pas  moins  nécessaire  d’af- 
firmer qu’il  y à un  minimum  de  connaissances  ménagères  utiles  et 
indispensables  aux  hommes  comme  aux  femmes. 

L’éducation  ménagère  s’impose  donc  pour  les  futurs  pères  et  mères 
de  famille,  selon  l’expression  du  Dictionnaire  pédagogique,  les  pré- 
parant à se  débrouiller  et  à faire  bon  ménage  dans  la  vie! 

Un  des  mémoires  collectifs  les  plus  complets,  après  avoir  signalé  les 
difficultés  de  l’enseignement  ménager  dans  les  écoles  mixtes,  propose, 
d’ailleurs,  crânement,  de  « charger  l’instituteur  de  la  partie  théorique, 
■<(  ce  qui,  dit  expressément  le  rapporteur,  semble  indiquer  qu’une 
((  part  devrait  être  faite  à l’économie  domestique  dans  les  écoles  de 
« garçons.  » (IIe  circonscription  de  Beauvais.) 

Je  suis  heureuse  de  citer  cette  opinion  d’un  groupe  qui  justifie  et 
accentue  ma  propre  conclusion. 

Enfin,  après  avoir  insisté  sur  la  lourdeur  de  la  tâche  de  l’école  pri- 
maire, je  tiens  à indiquer  le  moyen  de  l’alléger  quelque  peu  « en 
« donnant  aux  enfants  le  goût  des  soins  du  ménage  et  l’habitude 
qui  permet  de  les  exécuter  vite  et  bien.  » (Mmc  Toudy.) 

Il  faut,  pour  cela,  y faire  largement  participer  l’école  maternelle. 
« Les  personnes  qui  ont  observé  quel  désir  de  mouvement  la  na- 
ture a donné  à l’enfant,  savent  ce  qu’on  peut  attendre  de  ces  pe- 
tits : le  garçonnet,  la  fillette  imitent  leurs  parents,  ils  veulent  tra- 
vailler comme  eux,  et  ils  le  peuvent  dans  tous  les  cas  où  il  faut  de 
l’adresse  plutôt  que  de  la  force.  » ( M . Lavialle.) 

<(  Dès  l’âge  de  3 ans,  la  fillette  prend  un  chiffon  pour  frotter  les 
barreaux  des  chaises.  » (Mmc  Bachelet.) 


« 


Il  y a ainsi  une  foule  de  petits  exercices  ménagers  dont  l’enfant 
prend  sa  part,  si  la  mère  est  patiente  et  avisée;  il  faudrait  les  noter, 
et  puis,  en  les  graduant  suivant  les  âges,  l’école  maternelle  les  ferait 
pratiquer  dans  de  nombreux  mouvements  d’ensemble.  Outre  les  i 
travaux  manuels  déjà  en  usage,  on  pourrait  ainsi  enseigner  tous  les 
menus  soins  propres* à entretenir  l’ordre  autour  des  enfants  et  sur 
eux-mêmes. 

On  ferait  brosser,  plier,  suspendre  les  vêtements;  lacer,  lier  et  en-  j 

tretenir  les  chaussures,  etc Il  y aurait  la  chasse  aux  papiers  et  aux 

débris  (Mmc  Baclielet);  l’essuyage  des  meubles,  le  nettoyage  des  ar- 
doises... Telle  maîtresse  fait  déjà  cirer  à chaque  enfant  son  petit  coin 
de  pupitre  (Versailles);  telle  autre  fait  rincer  à chacun  son  gobelet  et 
essuyer,  sinon  laver,  son  éeuelle  de  déjeuner  (dans  l’Est). 
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Il  faudrait  des  brosses,  des  chilTons...  petite  dépense  pour  grand 
profit,  car  tous  ces  exercices  seraient  pour  l’enfant  une  acquisition 
d’adresse,  avec  1’habiludc  et  le  goût  des  choses  ménagères,  ce  qui 
serait  justement  la  préparation  aux  enseignements  de  l'école  primaire 
et  leur  allègement  ! 

Quant  à l’école  maternelle,  n’aurait-elle  pas  tout  à y gagner?  delà 
alternerait  avec  les  quelques  exercices  intellectuels  convenables  a\ant 
sept  ans,  et  surtout,  cela  occuperait  le  temps  si  déplorablemcnt  em- 
ployé jusqu’ici  à l’immobilité  : « Soyez  sages!  » c’est-à-dire  ne  bougez 
pas!  comme  chez  le  photographe! 


IV 


CONCLUSIONS 


Aux  conclusions  déjà  formulées  nous  ajouterons  donc  les  suivantes  : 

I.  L’éducation  ménagère  étant  nécessaire  au  père  de  famille  comme 
à la  mère,  elle  doit,  dans  une  certaine  mesure,  figurer  au  programme 
des  écoles  primaires  de  garçons; 

II.  L’école  maternelle  doit  donner  la  première  éducation  ménagère, 
recherchant  et  multipliant  les  exercices  pratiques  compatibles  avec 
l’àge  des  enfants; 

III.  L’hygiène  de  la  première  enfance  et  la  puériculture  doivent  être 
un  des  principaux  buts  de  l’éducation  ménagère  à tous  les  degrés  et 
l’un  des  premiers  objets  d’enseignement  à l’école  élémentaire. 


H.  S.  Bues. 


DEUXIEME  QUESTION 


DE  LA  FRÉQUENTATION  SCOLAIRE 

MM.  Cazes,  inspecteur  général,  et  Guillaume,  professeur 
au  collège  Chaptal,  Rapporteurs. 


MEMOIRES. 
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Fréquentation  scolaire,  (le  M.  Depailler,  instituteur  à Clermont- 
Ferrai i ( l (Puy-de-Dôme) . 

Livret  scolaire,  de  M.  Piqué. 

Fréquentation  scolaire,  de  Mmc  Yiallard,  directrice  de  l’école 
de  Saint-Remi-sur-Durollc  (Puy-clc-Dôme). 

Fréquentation  scolaire,  de  VI.  Murillon,  directeur  d’école,  à La 
Fèrc  (Aisne). 

Fréquentation  scolaire,  de  M.  Paclcl,  instituteur  à Drouville 
(Meurthe-et-Moselle). 

Fréquentation  scolaire,  de  M.  Talfer,  instituteur.  Rapporteur 
du  canton  de  Yiniy,  M.  Roton,  inspecteur  primaire,  irc  cir- 
conscription d’Arras. 

Fréquentation  des  écoles,  de  M.  Taillefer,  inspecteur  primaire 
à Arles-sur-Rhône. 

De  la  fréquentation  scolaire,  Mémoire  de  M.  Saindenis,  à Cler- 
mont (Oise). 

YI.  Bouchard,  directeur  d’école,  rue  Saint-Pierre,  à Chartres. 

M.  Beauüls,  directeur  d’école  annexe,  à Beauvais  (Envoie  des 
conclusions). 

De  la  fréquentation  scolaire,  de  M.  Yaillant,  instituteur  à 
Plainval,  canton  de  Saint- Just,  arrondissement  de  Clermont 
(Oise). 

M.  Devimeux,  directeur  d’école,  à Liancourt  (Oise). 

M.  Mayeux,  à Auchy-la-Montagne  (Oise). 

M.  Payeur,  instituteur  à Saint-Vaast-les-Mello  (Oise). 

Fréquentation  scolaire,  de  M.  Leroy,  instituteur  à Saint-Sau- 


veur 


Fréquentation  scolaire,  de  Mmc  veuve  Bonnet,  institutrice-direc- 
trice à La  Rochelle. 
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I-.  — La  non -fréquentation  et  la  fréquentation  irrégulière,  de 
AL  Rousseaux,  instituteur  à Qarfordcval-Laboissièrc  Oise  . 

18.  — Fréquentation  scolaire  (Etranger»,  de  M.  Camille  Caron,  pro- 

fesseur ;i  l’école  normale  de  Chaumont  llaute-Alarne  . 

19.  — Fréquentation  en  Saxe  et  en  Prusse,  de  M.  Alingat,  E.  N. 

d’Auxerre. 

20.  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  Alaisinguit,  instituteur  ii  Cré\e- 

cœur-le-Grand  (Oise). 

ai.  — Fréquentation  scolaire,  de  \1.  Franeolin,  instituteur  à Crespy 
1 Oise  ). 

22.  — Fréquentation  scolaire  en  Saxe,  de  M.  Bon,  E.  Y de  Lyon. 

23.  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  Thomas,  I.  I*.  à Compïègne. 

24-  — Fréquentation  scolaire,  de  AL  Maigret,  instituteur  à Sainl- 
lhilais  1 Basses- Pyrénées  1. 

20.  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  A eau,  directeur  d’école  aux  Sa- 
bles-d’Olonne  < Vendée). 

2(1.  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  Malazou,  instituteur  à Couchez 
( Basses- Pyrénées). 

27.  — Fréquentation  scolaire,  de  la  Conférence  pédagogique  des  Ins- 

tituteurs de  Yalcnçay;  M.  Charbonnier,  secrétaire,  à Yillen- 
brois  ( Indre). 

28.  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  Jourdainnc,  instituteur  à Bo- 

casse  < Seine- Inférieure). 

29.  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  Guilbaud,  instituteur  à La 

Chàtrc-Langlin,  canton  de  Saint-Benoit,  arrondissement  du 
Blanc  (Indre). 

00.  — Fréquentation  scolaire,  de  AIme  Dufour,  professeur  à l’école 

normale  de  A e vers. 

01.  — De  la  législation  et  de  la  fréquentation  dans  la  province  de 

Hanovre,  de  M.  Génillon  (Hanovre). 

32.  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  Druliet,  instituteur  à Ardin 

( Deux-Sèvres). 

33.  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  Sauvignon,  directeur  à Aiort. 

34-  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  Corbin,  instituteur  à Aiort. 

35.  — Fréquentation  scolaire,  de  AL  Acliard,  instituteur  à Aiort. 

3(i.  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  Pelvoisin,  instituteur  à Aiort. 

37.  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  Penot,  instituteur  à Aiort. 

38.  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  Reignier,  instituteur  à Aiort. 

39.  — Fréquentation  scolaire,  de  _M.  Baboureau,  instituteur  à Niort. 

40.  — Fréquentation  scolaire,  de  AL  Richard,  instituteur  à Aiort. 

41.  — Fréquentation  scolaire,  de  AI.  Sabatier,  instituteur  à Pégai- 

rolles  ( Hérault). 

42.  — Fréquentation  scolaire,  de  AI.  Delage,  inspecteur  primaire  à 

Baugé. 

43.  — Fréquentation  scolaire,  de  AI.  Trabuc,  inspecteur  primaire  à 


Caen. 

44-  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  Clialvin,  instituteur  à Huczon 
(Isère). 

ia.  — Fréquentation  scolaire,  de  AL  Loury,  de  Gœttingen. 


4().  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  Beau  fils,  professeur  à l’école  nor- 
male de  Beauvais. 

47.  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  Pétclot,  à Vürzburg,  transmis  à» 

M.  Guillaume. 

48.  — Fréquentation  scolaire,  de  Mlle  Renaudin,  institutrice,  rue  de* 

la  Jussienne,  Paris. 

49.  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  G.  Dunn,  inspecteur  des  écoles 

à Edimbourg. 

50.  — Fréquentation  scolaire,  de  M.  Magin,  professeur  d’école  nor- 

male, 19  III,  Neureutherstrasse,  Munich.  Transmis  à M.  Guil- 
laume. 

51.  — Fréquentation  scolaire,  de  l’Association  des  Instituteurs  de* 

Berlin. 

Considérations  générales. 


La  question  de  la  fréquentation  scolaire  est  une  de  celles  qui  n’ont 
pas  cessé  d’ètre  à l’ordre  du  jour  dans  les  réunions  cantonales  d’ins- 
tituteurs, dans  la  presse  pédagogique  et  dans  les  discussions  des  con- 
grès. Il  n’en  est  pas  de  plus  importante.  La  fréquentation  scolaire 
marque,  comme  on  l’a  dit  justement,  « la  mesure  du  prix  cpie  l’on 
attache  à l’instruction  et  du  profit  que  la  jeunesse  en  retire  »,  et 
c’est  d’elle  que  dépend,  en  réalité,  l’avenir  de  l’enseignement  pri- 
maire, dont  la  prospérité  semble,  à bon  droit,  indissolublement  liée 
au  développement  régulier  de  notre  démocratie. 

La  France,  au  lendemain  de  ses  désastres,  reprenant  conscience 
d’elle-mème,  a eu  le  sentiment  profond  des  raisons  d’ordre  à la  fois 
politique,  social  et  économique  qui  rendaient  nécessaire  l’instruction 
du  peuple.  Mais,  pour  que  l’humble  école  primaire  pùf  accomplir 
l’œuvre  du  relèvement  national,  c’est-à-dire  élever  les  générations 
futures  à un  niveau  suffisant  de  savoir  et  de  moralité,  une  condition 
capitale  s’imposait  : tous  les  enfants,  sans  exception,  des  classes  popu- 
laires, devaient  être  tenus  de  la  fréquenter,  pendant  un  temps  suffi- 
sant, avec  une  satisfaisante  régularité.  Cette  exigence  était  d’autant 
plus  impérieuse,  que  l’ancien  programme,  assez  rudimentaire,  venait, 
sous  la  pression  de  besoins  nouveaux,  d’élargir  scs  cadres,  et  les  mé- 
thodes nouvelles,  plus  éducatives,  ne  pouvaient  donner  d’heureux 
résultats  que  par  une  assez  longue  continuité  d’action. 

En  1880,  au  moment  des  grandes  discussions  parlementaires  sur 
les  lois  scolaires,  les  statistiques  officielles  établissaient  que  (>00.000  en- 
fants (plus  du  1/10)  étaient  laissés  sans  instruction  ou  11c  recevaient 
qu’une  instruction  insignifiante. 

<(  Une  si  grande  part  laissée  à l’ignorance  ne  saurait  être  le  dernier 
mot  d’un  pays  civilisé  »,  s’écriait  l’éloquent  rapporteur  de  la  Com- 
mission 1 et  il  était  l’interprète  de  tous  les  républicains  sincèrement 
démocrates,  quand  il  demandait  l’obligation  scolaire  légale , au  nom 
de  l’intérêt  de  la  pairie,  et  connue  la  condition  nécessaire  des  pro- 
grès de  l’éducation  populaire. 

1.  Paul  Bert  (Rapport  présenté  à la  Chambre,  lo  11  mai  1880). 
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Celle  grande  réforme  fut  consacrée  par  les  deux  lois  du  i <»  juin  1881, 
sur  la  gratuité  scolaire,  et  du  28  mars  1882,  sur  l'obligation  de  fré- 
quenter l’école  pendant  une  durée  déterminée. 

Dans  l'esprit  du  législateur,  elle  devait  avoir  tout  son  cllél,  grâce 
à deux  institutions  fondamentales;  les  commissions  et  les  caisses  sco- 
laires communales  ; celles-ci  devenaient  obligatoires. 

C’était  la  pensée  de  Jules  Ferry,  qui,  comme  ministre  de  l’Instruc- 
tion publique,  avait  présenté  le  projet.  Il  comptait  sur  leur  action 
pour  lutter  contre  les  deux  grandes  causes  du  manque  d’assiduité  : 
la  négligence  et  la  misère,  afin  que  la  loi  ne  restât  pas,  selon  son 
expression,  lettre  morte.  Mais,  comme  il  estimait,  avec  la  majorité 
du  parlement,  qu’elle  ne  pouvait  être  mise  à exécution  « sans  une 
autorité  locale  la  plus  rapprochée  possible  de  l’école  et  la  plus  portée 
à la  bienveillance  et  aux  tempéraments  par  sa  situation  et  ses  ori- 
gines »,  il  obtint,  par  le  vote  de  l’article  i5,quc  les  commissions  sco- 
laires auraient  un  caractère  essentiellement  communal,  qu’elles  se- 
raient composées  pour  un  tiers  de  membres  désignés  par  le  Conseil 
municipal,  et  présidées  par  le  maire. 

D’autres  articles  spécifiaient  leur  mission.  Ces  mêmes  commissions 
devaient  aussi  répartir  les  secours  de  la  caisse  des  écoles  aux  lamilles 
nécessiteuses,  leur  fournir,  outre  ce  qui  était  vraiment  utile  pour  la 
classe,  des  vêtements,  des  chaussures  pour  leurs  enfants,  des  aliments 
chauds  en  hiver,  etc... 

En  même  temps,  l’Etat,  fort  du  concours  dévoué  du  Parlement  et 
secondé  par  le  zèle  des  municipalités  républicaines,  appliquait,  sur 
tous  les  points  du  territoire,  les  prescriptions  de  la  loi  du  20  mars  i883 
sur  les  écoles  de  sections  obligatoires,  et  multipliait  les  créations  d’é- 
coles de  toute  nature  et  les  postes  d’instituteurs  et  d’institutrices. 

Cette  œuvre,  qui  a été  immense,  touche  aujourd’hui  à son  terme, 
et  il  est  permis  de  dire  que  tout  enfant  qui  veut  s’instruire  trouve, 
sauf  exceptions  bien  rares  ],  une  école  prête  à le  recevoir. 


Le  mouvement  de  la  fréquentation  scolaire  depuis  le  vote  de  la 

loi  sur  l’obligation. 

La  loi  sûr  l’obligation  scolaire  date  de  vingt  ans  bientôt.  V- 1 -elle 
répondu  aux  espérances  du  législateur  eu  influant  heureusement  sur 
la  bonne  fréquentation? 

11  y a eu  tout  d’abord  une  période  de  succès,  de  plus  en  plus 
marqué,  qui  va  jusqu’en  1888.  En  1877,  la  situation  est  déplorable  : 
il  y a 3.878.151  inscrits  sur  4.502.894  recensés;  mais,  en  1882,  le 
nombre  des  inscrits  monte  à 4 .425.090  et  se  rapproche  sensiblement 

L II  reste  encore  quelques  centres  importants  où  l’agglomération,  toujours  crois- 
sante, de  la  population  ouvrière,  nécessiterait  quelques  nouvelles  créations  d’écoles 
et  surtout  de  classes.  Ces  lacunes  n’ont  pas  échappé  à l’attention  des  municipalités, 
et  ne  tarderont  pas  sans  doute  à être  comblées. 


0 


— 26  — 


de  celui  des  recensés  (4.586.349);  enfin,  en  1 887- l888  on  atteint  le 
point  culminant  : 4 .752.968  d’inscrits,  dépassant  le  nombre  des  re- 
censés, qui  s’élève  à 4.729.511.  Cette  supériorité  des  inscrits  sur  les 
recensés  s’explique  évidemment  par  des  inscriptions  en  double,  quel- 
quefois en  triple,  fréquentes  dans  les  populations  mobiles  des  villes, 
par  les  changements  d’école,  et  par  les  laïcisations,  multipliées  à cette 
époque.  Toujours  est-il  qu’eu  1887  le  nombre  des  non  inscrits  a été 
bien  peu  considérable. 

Mais,  à partir  de  1888,  la  courbe  descend.  En  1892,  nous  trouvons 
4 .591. GOG  inscrits  sur  4. 663. 67 1 recensés  et,  en  1897,  la  diminution 
des  inscrits  s’est  accentuée.  Il  n’y  en  a plus  que  4.4 65.166  sur  4-636.38i 
recensés,  soit  171.215  enfants  n’étant  inscrits  à aucune  école,  qui 
peuvent  être  considérés  comme  non  fréquentants.  C’est  environ  4 0/0, 
mais  il  est  bien  établi  que,  dans  les  grandes  agglomérations,  la 
proportion  pourrait  être  doublée1. 

Ce  n’est  pas  tout  : à côté  de  la  catégorie  des  enfants  non  fré- 
quentants, des  non  inscrits,  se  place  la  catégorie  beaucoup  plus  nom- 
breuse de  ceux  qui,  bien  qu’inscrits,  fréquentent  l’école  d’une  ma- 
nière irrégulière  et  incomplète,  connue  en  témoignent  des  documents 
précieux  : les  rapports  annuels  des  inspecteurs  d’académie  aux  Con- 
seils départementaux.  Ce  n’est  guère  que  pendant  cinq  mois,  six 
mois  au  plus,  que  les  élèves  de  6 à i3  ans  suivent  les  classes  avec  une 
assiduité  relative.  En  effet,  grâce  à la  facilité  de  subir  à onze  ans 
l’examen  du  certificat  d’études  qui  est,  pour  ceux  qui  y réussissent 
comme  pour  ceux,  bien  plus  nombreux,  qui  y ont  échoué  ou  qui 
n’ont  pas  été  en  état  de  s’y  présenter  avec  chance  de  succès,  le  signal 
du  départ  définitif,  la  catégorie  des  élèves  de  11  à i3  ans  est  ré- 
duite, dans  nos  écoles  rurales,  à un  contingent  extrêmement  faible 
et,  plus  d’une  fois,  à zéro.  En  moyenne  le  quart,  quelquefois  le 
tiers  de  l’effectif  total,  a disparu  pour  être,  soit  utilisé  à la  maison 
paternelle,  soit  loué  pour  la  garde  des  bestiaux  ou  des  troupeaux. 

Cette  situation  avait  vivement  préoccupé  le  ministre  de  l’Instruc- 
tion publique  qui,  dans  sa  circulaire  du  10  juillet  1895  aux  mem- 
bres des  délégations  cantonales,  constatait,  non  sans  émoi,  les  très 
regrettables  lacunes  de  la  fréquentation  scolaire  : 

« La  scolarité  réelle,  disait-il,  commence  plus  tard  et  finit  beau- 
coup plus  tôt  que  la  scolarité  légale.  Des  raisons,  les  unes  graves  et 
douloureuses,  les  autres  futiles  et  condamnables,  font  que  Tenta  it 
gaspille  en  fait  i/5,  un  quart,  parfois  un  tiers  du  temps  qu’il  doit  à 
l’école  et  que  l’école  lui  doit 2 ». 


1.  En  1888,  M.  Lavy,  rapporteur  du  budget  de  l’Instruction  publique,  disait  au 
Conseil  municipal  : « La  comparaison  entse  le  nombre  de  tous  les  enfants  de  Paris 
en  âge  scolaire,  et  le  nombre  de  ceux  qui  sont  inscrits  dans  les  diverses  écoles,  dé- 
montre qu'il  en  existe  une  moyenne  annuelle  de  15.000  soustraits  par  les  familles  à 
l'application  de  la  loi  ». 

Pareille  chose  existe  dans  tous  les  centres  populeux:  Lyon,  Marseille,  etc.  Par- 
fois, près  de  1/10  des  enfants  d’âge  scolaire  ne  sont  inscrits  à aucune  école,  faute 
d’enquête  suffisante. 

2.  Nous  trouvons  ces  doléances  sans  cesse  répétées  dans  les  rapports  des  inspec- 
teurs d’ Académie.  (Voir  la  suite  de  la  note  2,  page  suivante.) 


Causes  du  mouvement  ascendant,  de  1880  à 1887,  et  du 
mouvement  de. régression  à partir  de  1888. 


Les  causes  diverses  qui  ont  amené  cette  double  situation  peuvent, 
ce  semble,  être  facilement  déduites.  Le  mouvement  ascendant  ^'ex- 
plique, d’abord  par  la  profusion  des  écoles  mises  à la  portée  des  en- 
fants, ensuite  par  la  gratuité  de  renseignement,  enfin  par  la  préoc- 
cupation des  parents  de  se  mettre  en  règle  avec  une  loi  dont  les 
sanctions  étaient  sérieuses,  et  qu’ils  s’attendaient  à voir  appliquées. 
Il  faut  tenir  compte  aussi  de  l’élan  véritable  qui  se  manifesta,  à celte 
époque  heureuse,  où  les  dissentiments,  étaient  rares,  pour  l'instruc- 
tion dispensée  à tous  comme  un  bienfait  salutaire.  L’instilution 
nouvelle  parut  au  grand  nombre  sous  le  jour  le  plus  favorable, 
comme  un  moyen  d’émancipation  v raiment  démocratique,  sans  qu’on 
songeât  à mesurer  l’etfort  désintéressé  et  continu  que  chacun  devrait 
faire  pour  en  assurer  le  succès.  Il  n’est  pas  de  peuple  qui  s’incline 
plus  que  le  nôtre  devant  la  loi,  à condition  qu’elle  parle  ferme.  Les 
bonnes  volontés,  qui  n’avaient  cessé  de  s’affirmer  dès  les  premières 
années  en  faveur  de  la  loi  sur  l’obligation,  se  seraient  sans  doute 
affermies  si  elles  avaient  été  tenues  en  haleine  par  les  autorités 
chargées  d’en  assurer  l’application  ; mais,  contre  les  premiers  manque- 
ments, sur  tous  les  points  du  territoire,  sauf  exceptions  bien  rares, 
tout  ce  qui  devait  résister  a faibli  : trop  peu  de  maires,  trop  peu  de 
Commissions  scolaires  ont  rempli,  jusqu’au  bout,  leur  mission;  d’ail- 
leurs aucune  sanction  n’avait  été  prévue  contre  celles  qui  ne  se  réu- 
nissaient pas1.  Les  caisses,  trop  peu  nombreuses,  trop  peu  secourues, 
n’ont  pu  agir  avec  une  réelle  efficacité. 

D’une  manière  générale,  ce  qui  a fait  défaut  un  peu  partout,  c'est 
l’énergie  de  vouloir.  Et,  cependant,  on  avait  proclamé  cette  loi  salu- 
taire pour  notre  régénération!  L’exemple  de  cette  impuissance  a été 
contagieux,  et  si,  du  fait  de  la  multiplicité  des  écoles  et  de  la  gra- 
tuité, le  niveau  des  inscrits  est,  pour  ainsi  dire  fatalement,  plus  élevé 
qu’en  1880,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  familles,  enhardies  par 
l’impunité,  en  reprenant  leur  liberté,  ont  porté  trop  souvent  atteinte 
à celles  de  leurs  enfants;  elles  en  ont  pris  à l’aise  avec  l’école  et  avec 
une  loi  qui.  ne  fonctionnait  pas. 


En  1897,  aux  premiers  jours  de  juin,  dans  un  département  riche  et  voisin  de  Paris 
(l'Oise),  près  du  1/4  de  l'effectif  manque  (soit  13.28S  enfants  sur  57  678.  — Rapport 
de  l'inspecteur  d'Académie. 

Dans  l'arrondissement  de  Clermont  (Oise),  l’irrégularité  de  la  fréquentation  atteint 
13  0/0  en  décembre  et  s’élève  à 18  0/0  en  juin.  — Mémoire  de  M.  Saindcnis,  inspecteur 
primaire. 

1.  Y a-t-il  même  dans  la  loi,  à proprement  parler,  « un  moteur  pour  les  mettre  en 
branle?  » Sans  doute  l’inspecteur  primaire  peut  les  convoquer  d’office,  à défaut  du 
président  (L.  O.  art.  58.  — Art.  155,  décret  du  18  juin  1877);  mais  l'expérience  a 
prouvé  que  cela  n’était  pas  pratique.  D'autre  part,  s'il  y a une  sanction  dans  le  cas 
où  elles  refuseraient  de  se  former  ou  de  dresser  les  listes  de  scolarité,  il  n'y  en  a pas 
dans  le  cas  d’inertie. 
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Conséquences  de  la  situation  présente. 

Ainsi  donc,  d’une  part,  une  moyenne  de  près  de  4 o/o  d’enfants 
qui  ne  sont  inscrits  dans  aucune  école  et,  de  l’autre,  les  96  centièmes 
fréquentant  d’une  manière  insuffisante  : telle  est  la  situation  actuelle 
de  la  fréquentation  scolaire. 

Elle  serait  grave  si  on  tardait  davantage  à y porter  remède.  Il  y a 
d’abord  un  danger  social;  les  non  fréquentants  se  trouvent  presque 
en  totalité  dans  les  Ailles,  surtout  dans  les  grandes  agglomérations  : 
ce  sont  de  malheureux  enfants,  le  joins  souvent  dénués  de  tout,  dé- 
laissés ou  exploités  par  des  parents  indignes,  pour  des  besognes  hon- 
teuses, enfants  bien  à plaindre  et  qu’il  faudrait  sauver.  Exposés  auv 
suggestions  malsaines  de  la  rue,  aux  pires  fréquentations,  ils  se  cor- 
rompent toujours  et  il  n’est  pas  rare  qu’ils  deviennent  de  précoces 
criminels  1 . Triste  déchet  qui  ne  devrait  pas  être  irréductible  dans  un 
pays  civilisé  et  républicain  comme  le  nôtre! 

A côté  de  ce  danger,  il  en  est  un  plus  grand  encore,  puisqu’il 
atteint  notre  pays  dans  ses  sources  vives;  c’est  que  l’école  manque 
son  but  si,  faute  d’assiduité  suffisante,  elle  reste  impuissante  à appli- 
quer des  méthodes  qui,  pour  fructifier,  doivent  compter  avec  l’appli- 
cation et  le  temps  nécessaires.  Et,  dès  lors,  quel  avenir  pour  notre  démo- 
cratie, si  jeune  encore,  si  peu  expérimentée,  qui  a tant  besoin,  pour 
remplir  ses  destinées,  que  la  masse  du  peuple  soit  sérieusement  pré- 
parée, par  une  éducation  appropriée,  à la  vie  grave  et  rude  qui  l’attend  l 

* 

* * 

Mesures  à prendre  pour  améliorer  la  fréquentation  scolaire. 

11  est  temps  de  se  ressaisir  pour  que,  désormais,  la  loi  sur  l’obliga- 
tion scolaire  soit  strictement  appliquée  et  que  le  droit  de  tout  enfant 
à s’instruire  soit  respecté  -. 

1.  Sur  250.000  enfants  inscrits  à Paris,  il  y en  a 45.000  qui  ne  sont  pas  assidus. 
Or,  les  registres  des  maisons  de  correction  établissent  que  les  petits  délinquants 
présentent  une  ignorance  proportionnellement  bien  supérieure  à celle  des  enfants 
honnêtes  du  même  âge  (2  0/0  de  garçons  seulement  possèdent  à peu  près  l’instruc- 
tion primaire  ; 36  0/0  sont  complètement  illettrés.  Ainsi,  la  criminalité  des  enfants  est 
en  sens  inverse  de  leur  assiduité  à l’école.  — Bonzon  : Le  Crime  et  l'Ecole). 

Dans  les  centres  populeux,  les  écoles  trop  pleines  sont,  le  plus  souvent,  un  indice 
que  le  réseau  scolaire  n’est  pas  complet  et,  surtout,  que  le  nombre  des  classes  est 
trop  restreint  par  rapport  à celui  des  élèves.  Condition  d’infériorité  qui  rejaillit  sur 
la  i'réquentation  ! 

2.  « La  loi  qui  impose  au  père  l’obligation  de  nourrir  son  enfant  manquerait  de  lo- 
gique en  ne  lui  imposant  pas  au  même  titre  l’obligation  de  s’instruire....  non  seule- 
ment l’instruction  est  un  droit  pour  l’enfant...  mais  ici,  outre  le  droit  de  l’enfant,  il  y 
a un  grand  intérêt  social.  Pour  le  nier,  il  faudrait  soutenir  qu’il  n’importe  pas  à la 
gloire,  à la  prospérité,  à la  sécurité  d’un  pays  d’avoir  des  citoyens  instruits,  des 
ouvriers  éclairés.  Qui  l’oserait  ? ? 

. (J.  Simon.  — L'Ecole , p.  247.) 


I 
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Sans  doute,  il  faut  attendre  du  progrès  de  l'instruction  générale  et 
des  mœurs  démocratiques  l’améliorai  ion  de  la  fréquentation,  mais 
cet  état  plus  satisfaisant  que  nous  entrevoyons  dans  l’a\enir  ne  peut 
être  réalisé  que  par  nos  efforts  accumulés.  Appliquons  donc,  pour 
éclairer  les  esprits,  pour  les  rendre  favorables  à l’assiduité  scolaire*, 
tous  les  moyens  possibles  : qu’ils  dépendent  des  instituteurs,  de  l’ad- 
ministration universitaire,  des  pomoirs  publics,  de  l’initiatixe  pri\ée 
ou  collective  et  aussi  d’une  loi  qui,  pour  être  plus  facilement  appli- 
cable, de  M'a  sans  doute  être  modifiée. 

Action  pédagogique.  — Tous  les  documents  que  nous  a\ons 
consultés:  mémoires,  rapports  des  Inspecteurs  d’ Académie,  s’accor- 
dent à reconnaître  que  l’instituteur  peut,  par  son  heureuse  action 
sur  les  enfants  qu’il  élève,  être  l’agent  le  plus  précieux  de  la  bonne 
fréquentation.  S’il  a foi  dans  son  œuvre,  s’il  est  bien  résolu  à ne  pas 
prendre  facilement  son  parti  des  absences  injustifiées,  s’il  s’en  montre 
ému  devant  toute  la  classe  et  s’il  sait  le  marquer  par  des  reproches 
attristés  et  des  exhortations  chaleureuses  ; s’il  n’hésite  pas  à mon- 
trer aux  parents  le  tort  réel  qu’ils  font  à leurs  enfants  en  les  retenant 
indûment  loin  de  l’école  ; s’il  les  tient  en  haleine  par  des  bulletins 
d’absence  et  des  enquêtes  à domicile  (quand  c’est  possible);  s’il  les 
intéresse  à leurs  progrès,  soit  par  un  carnet  de  correspondance,  soit 
par  l’envoi  régulier,  sur  le  cahier  journal,  de  noies  périodiques  appré- 
ciant le  travail,  la  conduite  et  l’assiduité;  si  surtout  il  s’ingénie  à oc- 
cuper utilement  tous  les  élèves,  à mettre  les  leçons  bien  à la  portée 
de  chacun,  à leur  donner  le  tour  pratique  qui  convient  le  plus  sou- 
vent; s’il  sait  exciter  l’émulation  et  inspirer  le  goût  de  l’étude;  s’il  est 
patient  autant  que  ferme,  et  décidé  à marquer,  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  sa  bienveillance  et  sa  bonté  1 ; s’il  est,  en  un  mot, 
nous  ne  dirons  pas  l’instituteur  idéal,  celui  qui  ne  peut  exister,  mais 
bien  l’instituteur  instruit  et  pénétré  de  sa  mission  comme  nous  en 
connaissons  beaucoup,  il  récoltera  certainement  le  fruit  de  ses  efforts. 

Par  l’affection  des  enfants  qu’il  aura  gagnés,  il  ne  tardera  pas  (car 
il  ne  peut  avoir  de  meilleurs  champions)  à conquérir  la  confiance  des 
familles2.  La  vérité  de  ce  fait  est  constatée  par  un  grand  nombre 
d’inspecteurs  d’Académie  qui  suivent  de  très  près  la  marche  de  l’en- 
seignement primaire  dans  leur  département.  Ils  montrent  dans  des 
passages  suggestifs  de  leurs  rapports  annuels  ce  que  peut  l’effort  des 
maîtres  qui,  non  contents  de  faire  régulièrement  la  classe  aux  enfants 
assidus,  se  préoccupent  encore  de  tous  ceux  qui  devraient  fréquen- 


1.  Les  instituteurs  doivent  être  pour  leurs  élèves  de  véritables  pères  de  famille. 

L’hiver,  quand  la  pluie,  la  neige,  le  vent  rendent  les  chemins  difficiles,  il  y a un 

réel  mérite  pour  les  jeunes  enfants  de  parcourir  des  distances  de  2,  3 et  6 km.  Les 
bons  maîtres  tiennent  la  classe  toute  chaude  à leur  arrivée,  tolèrent  quelques  minutes 
de  retard  aux  plus  éloignés,  les  laissent  réchauffer  quelques  instants,  au  besoin,  pour 
sécher  leurs  habits  mouillés.  Ils  leur  laissent  prendre  leur  petit  repas  dans  la  salle 
de  classe. 

2.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  des  enfants  r.ésister  au  désir  de  certains  parents  qui 
voudraient  les  retenir  hors  de  l’école,  et  cela  parce  que  le  maître  a su  prendre  sur 
eux  une  grande  autorité,  se  faire  aimer  et  faire  aimer  la  classe.  (Mémoire  des  insti- 
tuteurs de  la  circonscription  de  Compiègne.  — M.  Thomas,  Inspecteur  primaire.) 


ter  1 . Que  servirait  d’inscrire  sur  les  registres  d’appel  des  traits  et  des 
croix  si  on  ne  tirait  pas  de  cette  mesure  une  des  sanctions  qu’elle 
comporte,  celle  de  se  mettre  aussitôt,  par  quelque  moyen  pratiqué, 
en  rapport  immédiat  a \ ec  les  parents  ! 

Il  n’est  pas  de  département  où  l’on  ne  pourrait  citer  des  exemples 
d’instituteurs  vaillants  qui  relèvent  des  écoles  quasi  désertées  par  des 
moyens  qui  sont  à la  portée  de  chacun  : renseignement  simple, 
attrayant  et  pratique  à la  fois  -,  plié  autant  que  possible  aux  besoins 
locaux,  et  d’une  manière  générale,  aux  besoins  de  l’homme  et  de 
l’ouvrier  de  demain.  Faut-il  répéter  le  vieil  adage  : « Tant  vaut  le 
maître,  tant  vaut  l’école  » P et  que  le  maître  ne  vaut  d’une  manière 
complète  que  s’il  consacre  tous  ses  efforts  à la  bonne  fréquentation, 
tant  pour  les  soins  donnés  à sa  classe  que  par  son  souci  de  gagner  le 
cœur  de  ses  élèves,  l’estime  et  la  confiance  des  familles? 

Ne  nous  habituons  jamais  à accepter  sans  nous  émouvoir  les  faits 
accomplis,  et  craignons  d’ètrc  accusés  d’inertie  si  nous  paraissons 
croire  qu’il  est  bien  difficile  de  lutter  contre  des  habitudes  invétérées, 
et  que  ce  serait  s’exposer  à rebuter  les  parents  que  de  leur  montrer 
de  justes  exigences,  très  compatibles  d’ailleurs  avec  leurs  intérêts. 
Abordons,  au  contraire,  avec  courage  et  avec  la  ferme  volonté  do. 
vaincre  en  persévérant,  cette  œuvre  de  propagande  pédagogique  insé- 
parable du  devoir  d’éducateur.  Sans  doute  il  est  nécesssaire  qu’une 

1.  L’Inspecteur  d’Académie  de  Seine-et-Marne  attribue  l’augmentation  assez  sen- 
sible de  l’effectif  en  1893  « à l’action  persistante  des  instituteurs,  qui  s'informèrent 
des  motifs  d’absence  des  enfants  en  envoyant  aux  parents  ou  aux  personnes  respon- 
sables des  bulletins  signalant  l'absence  et  en  demandant  la  cause.  » — Mêmes  cons- 
tatations ont  été  faites  par  les  Inspecteurs  d’Académie  de  l’Aude  et  de  la  Haute- 
Garonne  : «Ce  surcroît  de  besogne  et  de  peine  que  nous  avons  demandé  au  personnel 
enseignant  s’est  traduit  dès  la  deuxième  année  par  une  fréquentation  plus  régulière.  » 
— L'Inspecteur  d’Académie  de  la  Somme  cite  l’exemple  d'une  école  où,  au  cœur  de 
l'été,  il  n’y  a que  3 absences  sur  48  inscriptions  et  ce  résultat  remarquable  est  dû 
« à l’entente  du  maître  avec  les  parents.  » — « Le  mal  est  enrayé,  écrit  l’Inspecteur 
d' Académie  de  l’Aisne,  quand  l’instituteur  intervient  avec  énergie,  avec  activité  et 
esprit  de  suite.  Il  n’est  douteux  pour  personne  que  cette  action  soit  bienfaisante 
lorsqu’elle  est  exercée  par  un  maître  ardent.  » 

Et  l’Inspecteur  d’Académie  de  Meurthe-et-Moselle  : « Grâce  aux  instituteurs,  le 
nombre  des  absences  diminue  chaque  année.  Ainsi,  les  communes  où  la  Toussaint  et 
Pâques  marquaient,  pour  la  grande  majorité  des  élèves,  le  commencement  et  la  fin  de 
l’année  scolaire,  forment  à présent  l’exception.  » A propos  de  cette  action  des  maîtres, 
nous  trouvons  encore  dans  un  rapport  de  l’Inspecteur  d’Académie  de  la  Haute-Loire 
un  passage  suggestif:  « Certaines  constatations,  dit-il,  éclairent  d'un  jour  singulier 
cette  question  de  la  fréquentation.  Comment  admettre  (les  chiffres  sont  fournis  par 
les  instituteurs  eux-mêmes)  que,  de  34  élèves  en  hiver,  il  n’en  reste  plus  qu'un  en  été  ? 
Et  pourquoi,  le  même  jour,  dans  une  école  voisine,  trouvons-nous  encore  24  élèves 
présents  alors  qu’il  n’y  en  avait  pas  plus  de  37  pendant  l’hiver  ?.. . Les  maîtres  peu- 
vent beaucoup.  Je  suis  persuadé  que  s’ils  le  voulaient  véritablement  on  arriverait  à 
obtenir  une  fréquentation  bien  meilleure  dans  un  avenir  assez  rapproché. 

2.  Il  faut  que  l'enfant  comprenne  que  les  connaissances  qu’il  vient  chercher  à 
l’école  seront  pour  lui,  dans  la  vie,  ce  que  les  outils  sont  pour  les  ouvriers...  11  appar- 
tient à l'instituteur  de  montrer  aux  parents,  par  son  enseignement,  que  la  mesure 
qui  leur  enlève  leurs  enfants  pour  l’obligation  scolaire  est  utile  et  juste  ; que  ce  que 
l’élève  acquiert  à l’école  vaut  plus  que  ce  que  gagnerait,  aux  champs  ou  à l'atelier, 
l’ouvrier  de  douze  ans  ; que  le  temps  donné  à la  classe  est  un  capital  productif  qui, 
dans  peu  d’années,  rapportera  plus  qu’il  ne  coûte  maintenant.  (Mémoire  de  M.  De- 
vimeux,  instituteur  à Liancourt,  Oise.) 
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loi  respectée,  c’est -à-dire  fermement  appliquée  Menue  aider  l*i nsi i 1 1 1 - 
leur,  mais  la  première  condition  du  succès,  c'est  qu'il  s’aide  lui-même 
de  toutes  ses  forces.  Son  action  sur  sesélèvesne  sera,  répétons-le,  M’ai- 
ment complète,  (pie  par  les  rapports  qu'il  aura  su  établir  entre  l'école 


et  la  famille. 

>ous  pourrions,  d’ailleurs,  citer  bon  nombre  de  maîtres  qui  oui 
très  bien  su  établir  ce  mode  d’entente  : c’est  un  système  de  correspon- 
dance court  et  simple,  mais  régulier  et  continu.  Pas  d’uniformité 
d’ailleurs,  car  tout  cela  est  œuvre  d’assouplissement  et  d’adaptation 
aux  divers  milieux. 

Il  importe  que  ce  système  excellent  soit  généralisé  et  que  chaque 


maître  s’organise  : 

i°  Pour  envoyer  régulièrement  un  bulletin  d’absence,  le  jour  même, 
aux  parents,  signalant  soit  une  absence,  soit  un  retard,  et  en  demandant 
tes  motifs. 

2°  Pour  établir  des  carnets  de  correspondance  ou  bien  des  bulletins  de 
notes  bi  mensuelles  sur  le  cahier-journal,  qui  instruiront  les  parents  sui- 
tes progrès  de  leurs  enfants  (conduite,  travail,  assiduité)  sans  jamais 
oublier  (ce  qui  est  une  obligation  stricte)  d 'adresser  à la  fin  de  cha- 
que mois  au  maire  et  à l’inspecteur  primaire  un  extrait  du  registre 
d’appel  avec  l'indication  du  nombre  des  absences  et  des  motifs. 

Et  si,  à côté  de  ces  précieux  moyens  de  correspondance,  il  y a,  à 
l’occasion,  contact  de  personnes;  si  l’instituteur  n'hésite  pas,  dans  les 
cas  difficiles,  à faire  des  démarches  auprès  des  pères,  des  mères,  ou 
des  personnes  responsables,  nul  doute  qu’il  n’obtienne  une  fréquen- 
tation meilleure  et  qu’il  ne  travaille  avec  succès  à faire  passer  l’obli- 
gation dans  les  mœurs. 

Mais,  quelque  puissante  que  puisse  être  en  cette  matière  l'action 
pédagogique  de  l’instituteur,  elle  a besoin,  pour  avoir  son  plein  effet, 
d’être  secondée  par  l’action  incessante  d’une  administration  toujours 
en  éveil  et  d’une  loi  prévoyante,  inspirée  de  l’esprit  le  plus  pratique, 
et  dont  l’application  ne  se  heurte  pas  à d’irréductibles  difficultés. 

Action  administrative.  — 11  est  une  série  de  mesures  administra- 
tives qui,  appliquées  avec  suite  et  bien  adaptées  aux  divers  milieux, 
contribueraient  à favoriser  la  fréquentation  : 

i°  Assouplir  l’horaire  des  classes  aux  besoins  locaux.  — Cet  usage  se 
pratique  aujourd’hui  dans  un  grand  nombre  de  départements.  Il  a 
pour  effet  de  concilier  les  exigences  de  l'instruction  avec  les  besoins 
réels  de  la  plupart  des  familles  rurales  : celles-ci,  à certaines  époques, 
parfois  en  automne,  le  plus  souvent  dans  la  saison  estivale,  peuvent 
se  passer  difficilement  du  concours  de  leurs  enfants  pour  les  travaux 
des  champs.  Ce  sont  des  travaux  pressants  qui  ne  peuvent  être  ajour- 
nés et  qui  réclament  impérieusement  l’activité  de  la  famille  tout  en- 
tière. 11  y a des  exigences  respectables  avec  lesquelles  il  faudra  tou- 
jours compter.  D’ailleurs,  la  plupart  des  familles  rurales,  sauf  en 
certaines  contrées  privilégiées,  sont  dans  un  état  de  gène  qui  ne  xa 
pas  jusqu’à  la  misère,  grâce  au  labeur  incessant  et  à l’espril  d’écono- 
mie qui  sont  la  caractéristique  du  paysan  français,  mais  qui  n'en  est 
pas  moins  réel.  >ous  n’avons  pas  à en  rechercher  ici  les  causes  écono 
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iniques  ou  scientifiques  ; mais  un  fait  général,  c’est  que  la  plupart  de 
nos  populations  rurales  ne  peuvent  qu’à  force  de  travail  et  de  priva- 
tions, subvenir  aux  principaux  besoins  de  l’existence.  Aussi  est-ce 
une  nécessité  en  même  temps  qu’un  devoir  de  concilier  deux  intérêts 
aussi  majeurs  que  l’intérêt  de  vivre  et  l’intérêt  de  s’instruire  pour 
pouvoir  mieux  vivre  1 . 

Les  Inspecteurs  d’ Académie  sè  sont  appliqués  à rendre  l’école  pra- 
ticable dans  leurs  départements  respectifs,  l’été  comme  l’hiver,  en 
modifiant,  après  a>is  des  maîtres  et  avec  l’approbation  du  Conseil 


départemental,  les  heures  d’entrée  et  de  sortie  de  l’école  et  la  durée 
des  classes.  De  même  ils  ont  avancé  ou  reculé,  selon  les  besoins,  la 
date  des  vacances,  de  manière  à les  faire  coïncider,  autant  que  pos- 
sible, avec  les  occupations  delà  campagne2. 

Nul  doute  que  ces  essais  bien  conduits  ne  soient  à la  longue  avanta- 
geux pour  l’assiduité. 

2°  Veiller  à la  stricte  exécution  de  la  loi  du  2 novembre  1892.  — 


Beaucoup  de  parents,  dans  certains  milieux  agricoles,  soit  âpreté  au 
gain,  soit  plutôt  véritable  nécessité,  louent  leurs  enfants  comme  do- 
mestiques chez  des  propriétaires  ruraux.  Ceux-ci,  afin  de  tirer  tout 
le  profit  de  l’argent  qu’ils  donnent,  se  sont  montrés  jusqu’ici,  le  plus 
souvent,  irréductibles  pour  toute  fréquentation.  Raison  de  plus  pour 
demander,  en  même  temps  que  la  stricte  exécution  de  la  loi  du  2 no- 
vembre 1892,  son  extension  à tous  les  enfants  employés  dans  l’agri- 
culture 3. 


3°  Donner  le  plus  de  sanctions  possibles  à la  possession  du  certificat 
d’étucles.  — Le  certificat  d’études  jouit  aujourd’hui  d’une  véritable 
popularité  aux  yeux  de  la  plupart  des  familles.  Les  statistiques  éta- 
blissent qu’il  est  de  plus  en  plus  recherché.  Mettons-le  de  plus  en 
plus  en  faveur  en  y attachant  toutes  les  sanctions  possibles.  Ce  di- 
plôme est  déjà  nécessaire  pour  la  présentation  à l’examen  des  bourses 
d’ordre  primaire  et  pour  l’entrée  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures. 11  est  presque  toujours  demandé,  comme  gage  d’un  mini- 
mum de  savoir  indispensable,  par  les  industriels  et  les  commerçants. 


1 Allemagne,  afin  de  concilier  les  besoins  des  familles  avec  l'intérêt  scolaire, 
on  a disposé  les  vacances  de  telle  sorte  que  les  enfants  puissent  aider  leurs  parents 
sans  interrompre  pour  cela  leurs  études.  C’est  ainsi  qu’au  temps  de  la  récolte  des 
pommes  de  terre,  dans  la  Province  Rhénane,  les  enfants  ont  huit  jours  de  congé.  Ce 
sont  les  « vacances  des  pommes  de  terre  » (Ivartoffelterien). 

( Mémoire  de  MUc  Dufour , professeur  à l’école  normale  de  Nevers.) 

9 Peut-être  conviendrait-il  que  les  vacances  ne  fussent  pas  données  en  une  fois  et 
partout  à la  meme  saison,  quel  que  soit  le  caractère  agricole  de  la  région  ; mais 
qu’elles  fussent  divisées  en  deux  et  réparties  sur  les  semaines  où  les  travaux  des 
champs  réclament  le  travail  des  enfants.  [Mémoire  de  M.  Devimeuoc,  instituteur  à 
Liancourt.) 

L’honorable  instituteur,  fait  remarquer  que  cette  mesure  aurait  un  autre  avantage: 
ce  serait  d'attacher  de  bonne  heure  l’enfant  à la  terre,  en  lui  ménageant  l’occasion 
de  se  mêler,  de  s’intéresser  à la  vie  agricole,  d’avoir  son  rôle  dans  ces  travaux  faits 
en  commun  et  qui,  dans  nos  campagnes,  ont  quelque  chose  de  joyeux. 

3.  En  vertu  de  l’article  2 les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons 
avant  luge  de  13  ans  révolus.  — Toutefois  les  enfants  munis  du  certificat  d’études 
primaire  peuvent  être  employés  à partir  de  1 âge  de  12  ans. 


Il  appartient  aux  administrations  de  lT'.tal,  du  département  <*l  de  la 
commune,  de  l’exiger  pour  toute  cette  série  de  fonctions  subalternes, 
toujours  très  recherchées  : facteur,  gendarme,  garde-champêtre,  garde 
forestier,  agent  de  ville,  cantonnier,  etc...  etc. 

Ce  vœu  est  formulé  à peu  près  dans  tous  les  Mémoires  iju  il  nous 
a été  donné  d’examiner,  et  nous  n'v  voyons  aucune  objection  serieu>e, 
pas  même  celle  qui  a été  exprimée  dans  l'un  d'eux,  qu  une  telle 
sanction  serait  une  prime  donnée  au  fonctionnarisme.  Il  v a,  en  ellel, 
entre  l’àge  où  l’on  obtient  le  certificat  et  celui  ou  Ion  peut  aspirer 
à ces  humbles  emplois,  un  temps  tellement  long,  qu'il  est  la  meil- 
leure garantie  contre  les  impatiences  des  aspirants  fonctionnaires,  que 
le  besoin  de  vivre  poussera  vers  des  débouchés  immédiatement  acces- 


sibles. 

4°  Enjoindre  expressément  au  maire  de  chaque  commune  de  remplir 
strictement  les  prescriptions  de  la  loi.  — Le  rendre  responsable  vis-à-vis 
du  pouvoir  central,  gardien  de  la  loi. 

Les  maires  peuvent  apporter  un  concours  très  appréciable  à la 
bonne  fréquentation,  mais  à la  condition  qu'ils  remplissent  dans 
leurs  communes  respectives,  et  sous  leur  propre  responsabilité  vis-à- 
vis  des  préfets,  les  obligations  auxquelles  la  loi  de  i8s  > les  astreint,  et 
auxquelles  ils  se  sont  généralement  dérobés. 

Ces  devoirs  consistent:  — à dresser  la  liste  des  enfant  sd’àge  scolaire1. 


d’après  les  listes  même  du  dernier  recensement  officiel  et  aussi  d'a- 
près la  déclaration  même  des  parents2  : — à aviser  les  personnes 
ayant  charge  des  enfants,  de  l’époque  de  la  rentrée  des  classes;  — à 
veiller  à l’application  de  l'art.  -,  visant  la  déclaration  du  père,  du 
tuteur,  du  patron,  etc...,  au  sujet  du  mode  d’instruction  et  du  choix 
de  l’école3;  — à veiller  aussi  à ce  que  les  fonds  de  la  caisse  scolaire 
aient  toujours  leur  véritable  destination4. 

Telles  sont  les  mesures  administratives  qu’il  serait  bon  de  prendre 
d’ores  et  déjà,  sans  préjudice  de  celles  qui  peuvent  être  suggérées  au 
cours  de  la  discussion,  ou  se  présenter  plus  tard. 


1.  Art.  8.  — La  loi  dit  : « avec  le  concours  des  commissions  scolaires  ».  .Nous 
croyons  que  cette  formalité,  plutôt  gênante,  pourrait  être  supprimée. 

2.  Eu  général,  c’est  uniquement  d'après  les  renseignements  donnés  par  les  institu- 
teurs et  les  institutrices. 

3.  Par  suite  de  cette  négligence  trop  générale,  « dans  les  centres  quelque  peu  po- 
puleux. bien  des  enfants  échappent  entièrement  à l'action  de  la  loi  >■ . Saindeuis,  ins- 
pecteur primaire,  Mémoire. 

— Que  se  passe-t-il  aujourd'hui  ? Ce  sont  les  intéressés  ■eux-mêmes,  parents  ou  tu- 
teurs, qui  doivent  faire  en  septembre  de  chaque  année  (voir  la  lo;  la  déclaration  de 
leurs  enfants  d'âge  scolaire  et  désigner  l'école  où  ils  désirent  les  voir  entrer.  Ceux 
qui  veulent  échapper  à l'obligation,  et  même  les  simples  indifférents,  feignent  d'igno- 
rer cette  disposition  et  ne  font  aucune  déclaration  (combien  même  l’ignorent  réelle- 
ment aujourd'hui).  Nul  ne  les  connaît  et  on  ne  fait  rien  pour  les  connaître  : ils  res- 
tent donc  indemnes  et  ils  sont  légion  (Robelin,  Rapport  sur  la  fréquentation  scolaire 
au  congrès  de  Bordeaux,  1895). 

4.  Une  circulaire  du  5 octobre  1886  a signalé  ces  abus  aux  préfets.  Les  fonds  votés 
en  faveur  de  la  caisse  des  écoles,  en  vue  d'obtenir  une  subvention  égale  de  l’État, 
ne  recevaient  pas  la  destination  spéciale  pour  laquelle  ils  avaient  été  inscrits  au 
budget,  de  sorte  qu'à  la  clôture  de  l'exercice,  ces  fonds,  augmentés  du  subside  de 
l'Etat,  formaient  un  disponible  pouvant  servir  à des  dépenses  de  toute  nature. 
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Action  légale.  — Nous  allons  aborder  maintenant  la  question  la? 
plus  complexe  et  la  plus  délicate  de  ce  rapport,  car,  en  demandant 
de  nouvelles  mesures  légales,  c’est  la  loi  même  du  28  mars  1882  que- 
nous  remettons  en  question. 

Il  y a quasi-unanimité  pour  demander  la  modification  des  articles 
5,J  6,  12,  i3,  i4,  i5  et  17  de  la  loi  du  28  mars  1882. 

L’art.  5 a trait  à l’institution,  à la  mission  et  à la  composition  des 
commissions  scolaires.  L’art.  6 concerne  le  certificat  d’études  pri- 
maires. Les  arts  12,  i3  et  i4  visent  les  pénalités,  l’art.  i5  les  dis- 
penses, et  l’art.  17  l’établissement  et  le  fonctionnement  de  la  caisse  des. 


écoles. 

Modification  de  l’article  5.  — On  ne  peut  que  répéter  ce  qui  a 
été  dit  il  y a onze  ans  dans  un  document  publié  par  le  Musée  pédago- 
gique, à l’occasion  de  l’Exposition  de  1 8891  2 . « Les  commissions  sco- 
laires, qui  devaient  servir  de  levier  à l’obligation,  en  ont  été  l’achop- 
pement. » Si  l’on  excepte  un  certain  nombre  de  villes  où  une  idée 
plus  nette  du  devoir  social  se  dégage  du  fait  même  de  l’aggloméra- 
tion, ces  commissions  n’ont  pas  rempli  leur  mandat,  qui  est  de  sur- 
veiller et  d’encourager,  par  une  série  de  mesures,  la  bonne  fréquen- 
tation. Composées  en  majorité  d’élus  du  suffrage  universel,  présidées- 
par  le  maire,  elles  n’ont  pas  eu  l’indépendance  nécessaire  pour  oser 
appliquer  des  pénalités.  Par  crainte  d’avoir  sur  les  bras  des  affaires 
ennuyeuses,  des  démêlés  avec  des  pères  de  famille  qui  sont  parfois 
des  clients,  souvent  des  voisins  et  presque  toujours  des  électeurs, 
elles  ont  la  plupart  du  temps,  en  présence  des  faiblesses  et  des  lacunes 
de  la  loi,  pris  le  parti  de  11e  jamais  se  réunir3. 

Pouvait-il  en  être  autrement?  Pouvait-on  espérer  que,  dans  les 
communes  rurales,  de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  où  la  popula- 
lation  est  clairsemée,  où  tout  le  monde  se  connaît,  où  entre  électeurs- 
et  élus  existent  généralement  le  même  niveau  d’instruction,  une 
manière  de  voir  commune  et  les  mêmes  préjugés,  les  commissions, 
scolaires  seraient  à la  hauteur  d’un  devoir  civique  difficile  à remplir? 

Trois  projets  de  modification  sont  proposés  : 

1°  Le  remplacement  des  commissions  scolaires  communales  par  des 
commissions  scolaires  cantonales. 

2°  La  suppression  des  commissions  scolaires  et  l'attribution  au  juge  de 
peux  de  tous  les  cas  d’infraction  ci  la  loi. 

3°  Le  maintien  des  commissions  scolaires,  mais  avec  un  mandat  sim- 
plement administratif. 


Commissions  scolaires  cantonales.  — Si  l’on  affranchit  les  com- 


1.  Et  conséquemment  des  articles  54  à 60  de  la  loi  du  30  octobre  1886  sur  la  réunion 
et  le  fonctionnement  des  commissions  scolaires. 

2.  Edmond  Dreyfus-Brisac  (Documents  publiés  par  le  Musée  pédagogique  (5e  série),. 

p.  61.) 

3.  En  Seine-et-Oise,  où  cependant  l’état  de  l'enseignement  primaire  est  plutôt  sa- 
tisfaisant, pendant  les  deux  années  qui  ont  suivi  la  loi  sur  l'obligation,  sur  688  com- 
missions scolaires,  392  ne  se  sont  jamais  réunies  et  138  ne  se  sont  réunies  qu’une 
fois  (Rapport  de  l'inspecteur  d’ Académie).  Depuis  cette  date,  la  situation  est  allée  en, 
empirant,  comme  partout. 
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missions  scolaires  de  la  tutelle  communale,  en  leur  donnant  pour 
point  d’appui  U*  canton,  ce  sera,  aux  veux  des  partisans  de  celle 
substitution,  l'émancipation  certaine  de  ses  membre*.  Ceux-ci,  en 
effet,  seront  indépendants,  en  raison  même  de  leur  origine  moins 
étroite,  de  leur  dégagement  électoral,  de  leur  éloignement  relatif  des 
milieux  trop  restreints  où  s’exercent  les  pressions  locales  éner\anles. 
En  outre,  de  telles  commissions  n’auraient  plus  à craindre  l'hostilité 
des  maires  réactionnaires;  enfin,  elles  auraient  toute  compétence 
pour  mettre  en  mouvement  l’appareil  judiciaire  qui  ne  laisse  pas 
d’être  compliqué.  Mentionnons  ici  que  leur  création  a été  demandée 
|Kir  les  congrès  de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Ken  lies  ule  iS<)4  à i8ptc. 
Ce  vœu  a été  aussi  exprimé  dans  un  certain  nombre  de  .Mémoires  et 
dans  de  nombreux  articles  de  la  presse  pédagogique. 

Sans  doute,  la  régularité  des  réunions  cl  des  décisions  serait  garan- 
tie par  l’origine  même  de  la  majorité  de  ses  membres,  nommés  par  le 
pouvoir  central  et  l’autorité  universitaire.  Nous  trouvons  un  projet 
de  constitution  de  ces  assemblées  dans  un  très  intéressant  article  de 
M.  Bcurdelcy.1  I n tiers,  dit-il,  serait  nommé  par  le  préfet,  un  tiers 
par  l’autorité  académique,  c’est-à-dire  par  le  conseil  départemental; 
un  tiers  par  l’élément  « pères  de  familles  » qui  serait  représenté  par 
le  conseil  d’arrondissement. 

L’auteur  compte  que  la  commission  scolaire  puisera,  dans  cette 
triple  origine,  une  vitalité  et  une  force  nouvelles.  « Elle  verra  ses 
exhortations  écoutées  et  ses  décisions  respectées;  elle  pourra  exercer 
ses  fonctions  d’une  façon  consciencieuse,  indépendante  et  efficace; 
elle  ne  renoncera  pas  à agir  par  la  persuasion,  réservant  les  moyens 
coercitifs  pour  les  parents  vraiment  récalcitrants;  pour  les  autres, 
qui  ne  soid  que  négligents,  pauvres  ou  indifférents,  elle  mettra  en 
œuvre  les  bons  conseils,  les  encouragements,  les  secours  et  les  bons 
concours  ». 


Nous  pensons  aussi  qu’avec  des  commissions  ainsi  constituées,  les 
questions  d’intérêt  social  et  de  progrès  démocratique  ne  seraient  pas 
subordonnées  aux  questions  d’intérêt  purement  personnel.  Nous  y 
trouverions  également  la  garantie  d’une  instruction  et  d’une  largeur 
de  vues  suffisantes  pour  résoudre  les  difficultés  d’exécution  et  venir 
à bout  des  complications  procédurières.  11  y aurait,  nous  le  croyons 
fermement,  conscience  et  compétence. 

Quant  à l’efficacité  de  leur  œuvre,  est-elle  aussi  certaine?  Ne  peut- 
on  se  demander  si  de  telles  assemblées  ne  seraient  pas  trop  éloignées 
des  écoles,  des  élèves  et  des  parents  ? Ne  siégeant  pas  dans  la  com- 
mune même,  à la  portée  des  intéressés,  auraient-elles  assez  d’action  sur 
le*  délinquants  pour  les  amener  à se  déplacer  et  leur  faire  accomplir  un 
voyage  doublement  onéreux,  afin  d’écouter  un  avertissement  ou  re- 
cevoir une  réprimande?  D’autre  part,  la  tâche  de  ces  commissions  ne 
sera-t-elle  pas  considérable  et  ne  demandera-t-elle  pas  plusieurs  séan- 
ces? Car  il  faudra  centraliser  les  renseignements  de  toutes  les  com- 
munes du  canton,  examiner  les  extraits  des  registres  d'appel  de 


1.  Rev ue  pédagogique  du  9 mai  ISO?. 
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toutes  les  écoles,  où  doivent  se  trouver  mentionnés,  avec  le  nombre 
des  absences  constatées,  les  motifs  invoqués  et  soumis  à leur  appré- 
ciation; appeler  un  nombre  considérable  de  parents,  écouter  leurs 
raisons;  s’entretenir  avec  tous  pour  les  conseiller  et  les  avertir,  pour 
leur  rappeler  le  texte  de  la  loi  et  leur  expliquer  leurs  devoirs.  En 
outre,  ces  commissions  devront  remplir  dans  toute  l’étendue  du  can- 
ton certains  offices  (vérifier  à domicile  la  situation  des  chefs  de 
famille  invoquant  l’indigence  comme  excuse,  etc.).  Nous  n’insisterons 
pas  sur  le  nombre  des  réunions,  qui  devra  être  sans  doute  assez  con- 
sidérable pour  que  la  loi  ait  son  effet. 

Reste  la  question  de  la  présidence.  Plusieurs  Mémoires  présentent 
le  juge  de  paix  comme  membre  et  le  plus  souvent  comme  président 
des  commissions  scolaires  cantonales.1  * 

Nous  ne  verrions  pas,  quant  à nous,  l’opportunité,  non  pas  même 
de  sa  présidence,  mais  même  de  sa  présence  dans  ces  commissions 
cantonales  composées  en  majorité  de  membres  assez  désintéressés  et 
assez  indépendants  pour  bien  exercer  leurs  fonctions.  D’autre  pari, 
est-il  de  bonne  jurisprudence  que  ce  magistrat  soit  juge  au  premier 
et  au  second  degré,  et  qu’après  avoir  siégé  dans  un  tribunal  d’un 
ordre  particulier,  demandant  l’application  de  certaines  peines,  ce  soit 
lui  seul  qui,  dans  le  tribunal  de  simple  police  qui  est  le  sien,  soit 
chargé  de  les  infliger?  Ne  serait-ce  pas  abandonner  les  principes  très 
sages  de  la  justice  ordinaire  en  vertu  desquels  le  magistrat  qui  ins- 
truit ou  qui  poursuit  n’est  pas  le  même  que  celui  qui  a mission  de 
juger?  11  serait,  croyons-nous,  préférable  que,  l’inspecteur  primaire 
restant  président  de  droit  de  tontes  les  commissions  cantonales  de 
sa  circonscription,  le  président  effectif  lut  élu  par  ses  collègues  à la 
majorité  des  voix  2. 


Suppression  des  Commissions  scolaires.  — Certains  mémoires  pro- 
posent la  suppression  des  commissions  scolaires.  C’est  ainsi  que  les 
directeurs  et  les  directrices  d’écoles  transmettraient  directement  au- 
juge  de  paix  de  leur  canton,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  un  ex- 
trait du  registre  d’appel  faisant  connaître  les  absences  des  élèves  qui 
auraient  dépassé  la  limite  permise3.  Ce  moyen  a le  mérite  d’être 
expéditif  en  supprimant  les  intermédiaires,  mais  il  est  peu  compa- 
tible avec  notre  régime  de  liberté  en  supprimant  cet  intermédiaire 
bienveillant,  cette  autorité  morale  capable  de  s’exercer  heureusement 
avant  toute  pénalité,  que  le  législateur  de  1882,  profondément  imbu 
des  idées  démocratiques,  avait  constitué  en  créant  les  commissions 
communales.  Il  11’est  pas  non  plus  sans  intérêt  de  remarquer  que,  dans 
des  pays  monarchiques,  où  domine  le  principe  d’autorité,  comme  l’Al- 
lemagne et  la  Suède,  par  exemple,  la  première  sanction  est  l’avertis- 
sement, par  des  conseils  ou  comités.  D’autre  part,  ce  système  décou - 


1.  Le  congrès  de  Rennes  a pensé  également  que  le  juge  de  paix  avait  sa  place 
marquée  dans  les  commissions  scolaires. 

2.  Quelques  mémoires  demandent  que  les  instituteurs  et  les  institutrices  puissent 
être  appelés  dans  ces  commissions  à titre  consultatif. 

3.  Huit  mémoires,  entre  autres  ceux  de  M.  Taillel'er,  inspecteur  primaire  à Arles 
et  de  M.  Beaufils,  directeur  de  l’école  annexe  de  l'Oise. 
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v rirait  d’une  manière  un  peu  trop  direc  te  l’instituteur  \is  a us  dr> 
familles, et  lui  rendrait  peut  être  la  lâche  moins  aisée  et  la  \ir  moi  h* 
facile. 

Moyen -Teh  me.  — M aintien  des  Commissions  commi  nvi.es  vvec.  rrrm- 
bltions  modifiées. — Il  v aurait  peut-être  une  troisième  combinaison, 
que  nous  n’avons  d’ailleurs  trouvée  exposée  dans  aucun  mémoire. 
Nous  n’avons  pas  non  plus  souvenir  qu’elle  ait  été  proposée  «vu  disni- 
tée  dans  la  presse  pédagogique;  nous  la  soumettons  néanmoins  a 
l’examen  du  Congrès. 

La  Commission  scolaire  communale  pourrait  être  maintenue,  mais 
avec  un  mandat  simplement  administratif;  elle  resterait  ce  que  le 
législateur  a voulu  qu’elle  fût.  une  magistrature  bienveillante  et 
paternelle,  qui  pourrait  rendre  de  précieux  services  en  exerçant  une 
action  purement  morale. 

Ici.  sans  doute,  le  devoir  ne  serait  plus  en  contiit  avec  l'intérêt  et, 
d’ailleurs  ainsi  limitée,  la  tâche  serait  encore  considérable,  car  il  l’a- 
girait, ne  l'oublions  pas.  non  seulement  de  convoquer  le>  parents  et 
les  personnes  responsables  pour  leur  rappeler  leurs  devoirs  en  cas  de 
négligence,  mais  an  préalable  de  rechercher  dans  la  commune  quels 
sont  les  enfants  qui  ne  vont  pas  à l’école  ou  n’y  vont  qu'irréguliè- 
rement  ; de  se  renseigner  sur  les  motifs  de  ces  manquements,  de  re- 
chercher les  causes  des  absences  et,  si  elles  sont  dues  à la  misère,  de 
solliciter  pour  les  contrevenants  les  secours  de  la  caisse  des  écoles1.  Il 
est  bien  évident  que,  pour  une  telle  mission,  elles  seraient  mieux 
placées  et  mieux  qualifiées  que  toute  autre  assemblée. 

Nous  pensons  que,  si  ces  commissions  n’avaient  pas  de  fonctions 
judiciaires  à remplir,  c’est-à-dire  à appliquer  et  à demander  des  péna- 
lités; si,  d'autre  part,  elles  étaient  stimulées  et  surveillées  par  le  pou- 
voir central,  elles  rempliraient  leur  mandat.  La  sanction  de  la  1 n 
pourrait  d’ailleurs  s’exercer  sur  le  président,  c’est-à-dire  le  maire. 

L’administration  veillerait  plus  que  jamais  à faire  entrer  dans  cha- 
cune d’elles  des  délégués  cantonaux  dévoués  à l’œuvre  scolaire  qui, 
n’opérant  pas  généralement  dans  leur  propre  commune,  mais  dans  des 
communes  voisines,  contribueraient  à leur  donner,  en  même  temps 
que  la  vitalité  nécessaire,  un  caractère  suffisant  d’énergie  pour  ex- 
clure toute  indulgence  systématique. 

En  cas  de  récidive  les  délinquants  seraient  cités  devant  le  juge  de 
paix.  Un  extrait  du  registre  d’appel  serai f adressé  directement  à ce 
magistrat  par  les  soins  du  président  de  la  commission.  Certains  pro- 
posent de  faire  faire  cette  transmission  par  l’inspecteur  primaire.  Mais 
ces  formalités  auraient  pour  effet  de  compliquer  l’action  de  la  loi  ; et 
d’ailleurs  le  maire  serait  tenu  d’agir  en  sa  qualité  de  président  et 
sous  sa  responsabilité. 

Pour  quelle  peine  la  citation  aurait-elle  lieu?  Nous  verrions  volon- 
tiers disparaître  de  la  loi,  la  peine  de  l’affichage  (art.  13)  qui.  semble- 


1.  Les  commissions  scolaires  concourent  avec  les  maires  à la  confection  annuelle 
de  la  liste  générale  des  enfants  en  âge  scolaire.  (Nous  sommes  d'avis  que  cette  attri- 
bution peut  leur  être  enlevée  sans  dommage.)  Les  commissions  statuent  également 
sur  les  demandes  de  dispenses  temporaires  et  permanentes  qui  leur  sont  adressées. 
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t-il  n’a  pas  donné  de  grands  résultats1.  Elle  paraît  d’ailleurs,  dans  notre 
démocratie,  comme  un  vestige  d’une  législation  surannée,  une  sorte 
de  réminiscence  de  l’exécution  par  effigie,  ou  de  l’exposition  ancienne 
qu’un  décret  de  1 8 4 8 a abolie  « comme  dégradant  la  dignité  humaine 
et  comme  flétrissant.. le  condamné2.  » Sans  compter  que  celle  flétris- 
sure atteint  le  plus  souvent  des  personnes  négligentes  ou  pressées 
par  la  nécessité  plutôt  que  systématiquement  réfractaires,  et  dépasse 
ainsi  le  but. 

Le  juge  de  paix  appliquerait  les  sanctions  pour  la  première  et  la 
seconde  récidive.  Ce  serait  la  condamnation  aux  peines  de  police,  com- 
me d’ailleurs  la  loi  de  1882  l’a  prévu,  conformément  aux  articles 
479,  48o  et  suivants  et  aussi  de  l’art.  463  du  Code  pénal.  Ce  magis- 
trat, grâce  ii  « cet  instrument  de  répression  d’une  grande  souplesse  » 
que  le  législateur  a entendu  lui  donner,  peut  user  de  tous  les 
tempéraments  désirables  et,  tour  à tour,  se  pnontrer  justement 
indulgent  ou  sévère,  suivant  que  les  contravenlions  sont  le  fait 
de  la  misère  ou  de  l’inintelligence3,  ou  bien  au  contraire,  « des 
mauvais  vouloirs  systématiques  qui  prennent  le  caractère  d’une  ré- 
bellion à la  loi.  » 

Dans  les  cas  très  rares  où  l’intervention  répétée  du  juge  de  paix  ne 
serait  pas  suffisante,  il  y aurait  lieu  d’examiner,  après  l’épuisement  des 
peines  de  simple  police,  la  possibilité  d’intenter  contre  les  pères  de  fa- 
mille réfractaires  des  poursuites  correctionnelles  pouvant  entraîner  la 
perte  des  droits  civils  et  de  famille  (proposition  de  M.  Trabuc.  — 
Mémoire). 

Modification  de  l’article  vi.  — L’art.  VI  est  ainsi  conçu  : « Il  est 
institué  un  certificat  d’études  primaire  ; il  est  décerné  après  un  examen 
public  auquel  pourront  se  présenter  les  enfants  dès  l’âge  de  onze  ans.  — 
Ceux  qui,  èi  partir  de  cet  âge,  auront  obtenu  le  certificat  d’études  pri- 
maire seront  dispensés  du  temps  de  scolarité  obligatoire  qui  leur  restait 
èi  passer... 

L’opinion  à peu  près  unanime  est  que  cet  âge  doit  être  relevé.  Tout 
candidat  devrait  avoir  au  moins  douze  ans  révolus  avant  la  date  de 
l’examen;  ainsi  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  d’enfants  de 
onze  à treize  ans  resterait  à l’école  et  celui  des  certifiés  augmenterait 
sensiblement. 

A\  cc  les  dispositions  actuelles,  l’enfant  peut  se  présenter  même 
avant  l’âge  de  onze  ans  (pourvu  qu’il  ait  onze  ans  avant  le  i01  octobre 
de  l’année  à laquelle  il  se  présente,  dit  la  décision  ministérielle  insé- 
rée au  bulletin  administratif  de  1889)  ; il  peut  n’avoir  même  que  dix 
ans  et  demi,  puisque  l’examen  a lieu  en  juin  et  qu’il  suffit  que 
l’élève  ait  atteint  onze  ans  avant  le  3o  septembre.  (Remarque  de 
M.  Saindenis.) 

Comment  justifier  cette  mesure?  Concilie-t-elle  véritablement  les 

] . Voir  Mémoire  de  M.  Beaufils. 

2.  M.  Detourbet  (la  loi  du  28  mars  1882,  etc...),  (Bcrger-Lcvrault). 

3.  Dans  ces  cas  il  faut,  suivant  l’expression  du  rapporteur  de  la  loi  de  1882  «frapper 
pour  ainsi  dire  plutôt  par  la  majesté  du  jugement  que,  par  la  gravité  des  peines...  » 
ici  la  condamnation  à un  franc  d'amende  suffira  et  fera  réfléchir  les  pères  de  famille.  » 


nécessités  de  l’insl  nu  l ion  cl  l(>s  vrais  besoins  des  familles  l'exception 
laite  pour  les  indigents  qu’il  faut  aider),  si  l’on  tient  compte  de  tous 
les  accommodements  accordés  par  l'administration  et  par  la  loi,  et  de 
l’assouplissement  de  l’école  aux  nécessités  locales? 

Quant  à l'œuvre  d’éducation,  qu’est-ellc  dans  l’état  actuel  ? Faute 
•de  fréquentation  suffisante,  l’ensemble  des  élè\es  ne  peut  prétendre 
au  certificat  d’études  a\ec  chance  de  succès.  Dès  lors  l'instituteur  ed 
entraîné,  popr  ainsi  dire  fatalement,  à donner  ses  soins  à une  élite 
trop  restreinte  qui,  par  son  intelligence  et  son  assiduité,  donne  plus 
d’espérance  cl  peut  atteindre  le  but.  D’un  autre  côté,  même  avec  cette 
élite,  trop  jeune  d’au  moins  un  an  en  moyenne,  et  pour  laquelle  le 
temps  se  trouve  trop  mesuré,  on  en  vient  à sacrifier  la  culture  de 
l’esprit  à la  préparation  mécanique  ou  mnémotechnique.  En  rcle\ant 
d’un  an  au  minimum  l’âgc  de  présentation  à un  examen  qui  doit  être 
sérieux  et  qui  a la  faveur  de  l’opinion,  on  ne  perdrait  pas  (c’est  notre 
profonde  conviction,  surtout,  répétons-lc,  a\ec  l’assouplissement  de 
l’école  aux  besoins  locaux)  un  seul  des  candidats  qui  ont  chance  de 
succès  dans  les  conditions  actuelles,  et,  par  surcroît,  on  en  gagnerait 
beaucoup  d’autres  dans  la  catégorie  des  enfants  de  onze  à treize  ans 
qui  seraient  le  plus  souvent  capables  d’obtenir  le  diplôme  désiré,  grâce 
à la  durée  de  la  fréquentation.  Il  est  attristant  devoir  que,  sur  les  six 


années  de  scolarité  obligatoire,  les  deux  dernières,  les  meilleures  et 
les  plus  profitables,  en  raison  d’une  plus  grande  maturité  d’esprit, 
sont  perdues  par  la  majorité  des  enfants  du  peuple1. 

Modification  des  articles  ii,  i3  et  iô.  — Une  des  conditions  de 
succès  d’application  de  la  loi  sera  de  simplifier  le  plus  possible  la  juri- 
diction et  la  procédure.  Tout  en  étant  très  souple  dans  la  juste  répar- 
tition des  congés  et  des  heures  de  classe  et  aussi  accommodant  que 
possible  pour  les  besoins  régionaux,  de  façon  à rendre  la  fréquenta- 
tion aussi  facile  à la  campagne  qu’à  la  ville,  un  autre  desicleiatum 
semble  s’imposer  : ce  serait  de  tolérer,  avant  d’appliquer  la  première 
sanction,  un  nombre  plus  éle\é  d’absences.  La  pratique  a démontré 
qu’une  tolérance  de  quatre  absences  est  insuffisante;  en  fait,  les  com- 
missions scolaires  les  plus  sévères  n’appellent  jamais  les  parents  s’il  n’y 
•a  pas,  au  moins,  sept  à finit  absences2. 

On  pourrait  fixer  à huit  ce  nombre  : soit  quatre  jours  entiers  par 
mois  ton  compte  les  absences  par  demi-journées).  Pour  qu’une  loi 
soit  réellement  applicable,  il  faut  qu’elle  n’ait  pas  des  exigences 
•■excesshes 3. 


1.  «C’est  méconnaître  le  lien  qui  existe  entre  l'âge  et  l’instruction,  car  lés  connais- 
sances, pour  être  sûrement  acquises  et  pleinement  possédées,  ont  besoin  que  l’esprit 
ait  une  consistance  qui  ne  vient  qu'avec  les  années...  En  deçà  d’un  certain  minimum 
de  temps  les  connaissances  ne  fructifient  point;  elles  ne  restent  même  pas  dans 
.l’esprit.  » (M.  Bréal.  Excursions  pédagogiques.  Hachette.  Paris.) 

2.  Mémoire  de  M.  Thomas,  à Compiègnc,  qui  propose  de  tolérer  six  absences  d une 
demi-journée  par  mois;  — M.  Beaufüs  irait  jusqu’à  10  et  même  jusqu’à  15  (exagéré, 
selon  nous).  M.  Saindenis  propose  huit  absences.  — M.  Bouchard  (directeur  à Char- 
tres) demande  que  l’enfant  puisse  s’absenter  dix  fois  dans  le  mois,  pendant,  au 
moins,  une  demi-journée. 

3.  Mémoire  de  M.  Saindenis. 
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Demandons  aux  familles  ee  qu’elles  peuvent,  et  ne  soyons  impi- 
toyables que  pour  les  mal-intentionnés.  Ce  sera  le  moyen  de  rendre 
beaucoup  moins  fréquents  les  cas  d’infraction  et  de  donner  sans  trop 
de  peine  au  juge  de  paix  le  temps  matériel  pour  les  juger1. 

L’art.  i5,  relatif  aux  dispenses  à accorder,  gagnerait  à être  précisé 
et  mieux  réglé.  Ce  droit  devrait  passer  des  Commissions  scolaires  à 
l’autorité  universitaire.  Les  familles  seront  moins  tentées  de  se  passer 
de  demander  des  autorisations  et  seront  portées  à ne  les  demander 
qu’à  bon  escient,  quand  elles  sauront  que  celles-ci  dépendent  de  l’au- 
torité universitaire;  aussi  nous  semble-t-il  avantageux  de  remplacer 
l’article  i5  de  la  loi  par  la  disposition  suivante  qui  permettrait  de 
répondre  aux  besoins  les  plus  urgents  des  familles  : 

L'inspecteur  primaire  pourra  accorder  aux  enfants  demeurant  chez 
leurs  parents,  lorsque  ceux-ci  en  feront  la  demande  motivée,  des  dis- 
penses de  fréquentation  scolaire,  jusqu’à  concurrence  de  20  jours  de 
classe  au  maximum  par  année  scolaire  (proposition  de  la  circonscrip- 
tion de  Compiègne,  AL  Thomas). 

Modification  de  l’article  17.  — L’expérience  a prouvé  que  la  caisse 
des  écoles,  cet  autre  ressort  fondamental  de  la  loi  sur  l’obligation,  ne 
fonctionnerait  pas  sans  une  action  énergique  et  constante2. 

Comme  l’indigence  est  la  cause  directe  ou  indirecte  de  la  non-fré- 
quentation et,  pour  une  assez  large  part,  de  la  fréquentation  irrégu- 
lière, il  est  nécessaire  que  la  caisse  des  écoles  soit  suffisamment  pourvue 
pour  mettre  les  enfants  nécessiteux  en  état  de  fréquenter  décemment 
l’école.  En  aucun  cas,  la  misère  ne  devrait  pouvoir  scia ir  d’excuse  aux 
pères  de  famille. 

Ces  enfants,  relativement  rares  dans  les  campagnes,  sont  assez 
nombreux  dans  les  villes.  Leurs  parents,  qui  peuvent  à grand  peine 
les  nourrir  et  les  vêtir,  ne  songent  guère  à les  envoyer  à l’école  ni 
même  à les  y faire  inscrire.  Les  meilleures  raisons  deviennent  ici 
impuissantes  contre  le  fait  brutal,  contre  l’impossibilité  matérielle; 
mais,  comme  l’a  si  fortement  exprimé  J.  Simon  dans  son  beau  livre 
sur  l’école,  « c’est  à la  société  à faire  en  sorte  que  l’acquisition  des 
connaissances  élémentaires  ne  soit  l’impossible  pour  personne  et  ne 


paraisse  pour  personne  dans  aucune  condition  sociale,  du  superflu 3 ». 

Il  appartient  donc,  non  pas  seulement  à l’Etat,  mais  encore  et  sur- 
tout aux  communes,  à l’initiative  publique  et  privée,  aux  associations 
libres  de  faire  œuvre  de  solidarité  sociale. 

L’Etat  ne  peut  pas  tout.  Dans  notre  démocratie,  son  action  ne  doit 
lias  être  envahissante  au  point  d’habituer  les  individus  à compter  sur 


1.  D'une  statistique  qu’il  a faite  à Rouen  et  à Beauvais,  M.  Beaufils  conclut  que,  si 
la  loi  établissait  que  les  plaintes  de  l’inspecteur  primaire  seraient  recevables  par  le 
juge  de  paix,  quand  les  infractions  s’élèvent  à 15  absences  (nous  n’irions  pas  si  loin) 
il  n’y  aurait  pas  encombrement  et,  d’autre  part,  la  loi  ne  frapperait  que  les  pères  de 
famille  foncièrement  coupables. 

2.  « Je  sais  bien,  disait  le  ministre  de  l’Instruction  publique  dans  sa  circulaire  du 
13  juillet  1895,  que,  malgré  les  prescriptions  formelles  de  la  loi,  il  y a encore  près  do 
la  moitié  dès  communes  de  France  qui  ne  possèdent  pas  même  de  caisse  des  écoles. 

En  1897,  il  n’y  avait  que  16,938  caisses  sur  31,17.0  obligatoires. 

3.  J.  Simon  : l’Ecole , page  245. 
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lui  et  à rester  inertes.  Vu  contraire,  c’est  à l'intelligente  act’mlé  de 
chaque  citoyen,  avant  une  juste  notion  du  devoir  social,  d’apporter 
pour  ainsi  dire  spontanément  son  concours,  c’est-à-dire  sa  part  de 
dévouement  et  de  sacrifice,  à la  communauté*! 

Si  cette  société  de  bienfaisance  et  de  biemeillance  mutuelle  qu’appe- 
lait de  ses  vœux  le  ministre  de  l’Instruction  publique  dans  sa  circu- 
laire du  i3  juillet  i8y5,  composée  de  Ions  les  gens  de  bien  qui  s'inté- 
ressent à l’enfance,  venait  à se  répandre1,  les  difficultés  de  la 
non-fréquentation  et  de  la  fréquentation  irrégulière  disparaîtraient 
sans  doute  dans  la  mesure  humainement  possible. 

Souvent  réalisée  dans  les  communes  urbaines  de  quelque  impor- 
tance, où  la  nécessité  de  l’instruction  est  plus  impérieuse  mais  où, 
d’autre  part,  l’esprit  public  est  mieux  préparé  à comprendre  les  ques- 
tions de  solidarité  sociale,  elle  n’existe  pas  el  est  difficile  à établir 
dans  les  communes  rurales  plus  touchées  des  intérêts  matériels,  et 
vivant  d’une  vie  isolée. 

11  est  donc  de  toute  nécessité  d’obliger  les  communes  à faire  le 
nécessaire  pour  aider  l’obligation  ; aussi  proposons-nous  de  modifier 
l’art.  17  en  rendant  obligatoire  pour  les  communes  une  subvention 
minimum  à la  caisse  des  écoles.  On  pourrait  modifier  le  mot  obliga- 
toirement au  paragraphe  i°  (La  eaisse  des  écoles  instituée  par  l’art.  15 
de  la  loi  du  10  avril  1867  sera  obligatoirement  établie , et  le  compléter 
ainsi  : une  subvention  calculée  autant  que  possible  sur  le  nombre  d’enfants 
réellement  indigents  à secourir  sera  votée  annuellement  par  le  conseil 
municipal.  — Le  préfet  devra  tenir  la  main  à l’exécution  de  cet  article. 

Les  taux  déterminés  par  un  réglement  d’administration  publique  varie- 
ront selon  les  ressources,  les  charges,  l’importance  des  localités2. J 

La  caisse  pourrait  recevoir,  bien  entendu,  comme  aujourd’hui,  la 
subvention  de  l’Etat,  du  département,  et  les  souscriptions  des  socié- 
taires. 

La  liste  des  enfants  vraiment  nécessiteux  serait  dressée  annuellement 
par  les  soins  de  la  commission  scolaire.  Ainsi  la  caisse  aurait  un  pre- 
mier fonds  municipal  suffisant  pour  subvenir  auxbesoinsles  plus  urgent  s 
des  élèves  indigents,  et  pour  ôter  ainsi  aux  familles  pauvres  l’excuse 
résultant  du  manque  de  vêtements.  Dans  beaucoup  de  communes  et, 
à coup  sur  dans  presque  toutes  les  communes  urbaines,  la  caisse  ali- 
mentée par  les  souscriptions  des  amis  de  l’école,  des  sociétés  de  patro- 
nages scolaires,  etc.,  verrait  augmenter  ses  ressources  premières, 
pour  certaines  dépenses  d’une  utilité  capitale. 

Indemniser  dans  la  mesure  du  possible  les  parents,  s’il  est  reconnu 
qu'ils  ont  absolument  besoin  du  travail  de  leurs  enfants  pour  faire 
vivre  leur  famille,  serait  à la  fois  une  bonne  action  et  un  devoir 
social,  et  il  est  juste  que  de  telles  situations  n’échappenl  ni  aux 


t.  « Une  véritable  société  de  bienfaisance  et  de  bienveillance  mutuelle  au  profit 
des  enfants  du  pays  sans  distinction,  une  sorte  d’association  mi-publique,  mi-privée, 
s’administrant  elle-même,  jouissant  de  la  personnalité  civile  n'ayant  de  statuts  que 
ceux  qu’elle  se  donne,  oit  tous  les  gens  de  bien  qui  s'intéressent  à l'enfance  peuvent 
apporter  leur  obole  et,  ce  qui  vaut  plus  encore,  leur  affection.  » 

2.  M.  Beaufils  a développé  avec  intérêt  ces  propositions  dans  son  Mémoire. 
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bureaux  de  bienfaisance,  ni  aux  caisses  fortunées.  L’Etat  donnera 
sans  doute  des  encouragements  aux  caisses  véritablement  actives1,  à 
à celles  surtout  qui  ont  établi  des  cantines  scolaires  dont  l’utilité  est 
si  importante  et  qui  devraient  être  multipliées2.  Cette  institution 
vient  en  aide  aux  familles  indigentes,  à celles  qui,  travaillant  toute  la 
journée  hors  de  la  maison,  ne  peuvent  s’occuper  de  leurs  enfants. 
Elle  pourvoit  à la  nourriture  de  ces  derniers  et,  grâce  à elle,  ils  échap- 
pent aux  dangers  de  la  rue  et  aux  intempéries  de  la  saison3. 

Il  est  fort  à souhaiter  que  la  caisse  des  écoles,  rétablie  dans  chaque 
commune,  s’inspire  des  instructions  de  la  circulaire  ministérielle  de 
189a  ; quant  à ses  statuts,  un  excellent  modèle  en  a été  donné 
comme  annexe  à la  circulaire  du  29  mars  1882,  tant  au  point  de  vue 
de  sa  composition  et  de  ses  ressources  que  de  son  administration. 

Du  jour  où  l’initiative  privée  sera  assez  féconde  pour  subvenir  à 
presque  tous  les  besoins,  les  subventions  communales  pourront 
être  réduites,  suivant  une  échelle  de  dégression,  et  les  charges  de  la 
commune  diminuées.  Ce  serait  sans  doute  un  stimulant  pour  les 
municipalités,  ainsi  intéressées  à diminuer  le  nombre  des  non- 
l'réquentants,  en  exerçant  une  pression  morale  sur  les  familles  et 
à augmenter  par  des  appels  de  fonds  la  caisse  des  écoles.  Partout  où 
l’agglomération  est  suffisante,  on  peut  beaucoup  attendre  du  concours 
des  amis  de  l’instruction,  et  leurs  efforts  ne  sauraient  trop  contribuer 
à la  multiplication  de  ces  sociétés  d’encouragement4. 


CONCLUSION 

Nous  avons  exposé  tout  un  ensemble  de  mesures  légales,  pédago- 
giques, administratives,  capables,  selon  nous,  d’améliorer  la  fréquen- 
tation. Mais  pour  être  vraiment  efficaces,  il  faut  qu’elles  soient  appli- 
quées sans  défaillances,  avec  régularité  et  esprit  de  suite. 

1.  Conformément  à la  circulaire  du  27  juillet  1889,  les  encouragements  de  l’Etat, 
sont  accordés  dans  la  limite  des  fonds  disponibles,  non  pas  en  vertu  d’un  droit 
pour  la  commune  d’y  prétendre,  mais  en  raison  de  scs  sacrifices,  'de  ses  besoins,  et 
de  l’emploi  judicieux  des  ressources  spéciales  de  chaque  caisse. 

2.  Dans  les  écoles  rurales,  il  serait  nécessaire  que  les  aliments  froids  apportés  par 
les  enfants  qui  ne  peuvent  rentrer  chez  eux  à l’heure  du  déjeuner  (et  c’est  la  presque 
totalité)  pussent  être  tout  au  moins  réchauffés. 

3.  En  Seine-et-Oise,  où  cette  organisation  fonctionne  dans  une  quarantaine  d’écoles 
avec  le  plus  grand  succès,  la  moyenne  du  prix  de  revient  est  de  0 fr.  15,  par  jour  et 
par  élève.  Les  familles,  sauf  pauvreté  réelle,  payent,  en  général,  0 fr.  10  et  ne  sont 
pas  ainsi  dégagées  de  tout  devoir,  de  toute  responsabilité  de  cet  ordre  envers  leurs 
enfants. 

4.  Dans  son  mémoire,  M.  Beaufils  cite  l’Œuvre  des  vieux  vêtements  de  Rouen, 
YOuvroir  laïque  de  la  Charité...  (Nièvre),  YOuvroir  de  l'école  annexe  de  Beauvais. 
Nous  citerons  aussi  l'Œuvre  du  denier  des  écoles  laïques  de  Dunkerque,  fondée  en 
1879  et  reconnue  d’utilité  publique  en  1899.  Les  statuts  publiés  par  le  Bulletin  du 
ministère  de  l’Instruction  publique  du  11  mars  de  la  même  année  sont  remarquables 
par  leur  esprit  pratique  et  s’étendent  à toute  l’œuvre  scolaire.  Citons  également  la 
Société  d’instruction  et  'éducation  populaire  dite  Union  scolaire  de  l’arrondisse- 
ment de  Cognac. 
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Nous  avons  essayé  (le  montrer  combien  est  puissante  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  l’action  de  l'instituteur.  Mais  cette  action  doit 
être  aidée  par  une  loi  sage  et  cpii  parle  terme  à l’occasion.  Ajoutons 
qu’elle  doit  être  et  qu’elle  est  puissamment  secondée  par  l’autorité  et 
l’activité  de  ses  chefs  hiérarchiques,  domine  sur  toutes  les  questions 
professionnelles  capitales,  nous  pouvons  compter  sureuv  pour  tenir 
le  personnel  enseignant  en  haleine  sur  la  question  de  l’assiduité.  Les 
inspecteurs  d’ Académie  ne  sont  pas  seulement  des  administrateurs, 
ils  sont  aussi  des  pédagogues;  ils  sont  prompts  à stimuler  leurs 
collaborateurs  et  à les  encourager.  Ils  donnent  presque  partout  une 
impulsion  féconde:  ils  s’efforcent  d intéresser  à l’œuxrc  scolaire  tous 
les  pouvoirs  publics,  représentants  du  pouvoir  central  et  corps  élus.  Les 
inspecteurs  primaires  (et  c’est  un  grand  éloge  à leur  adresser)  ont  su 
conquérir  presque  partout  une  heureuse  influence  sur  les  municipa- 
lités et  les  délégations  cantonales  de  leur  circonscription.  Leur  dévoue- 
ment est  inépuisable  et  leur  action  sur  leurs  collaborateurs  considé- 
rable à juste  titre.  Tout  ce  qu’ils  leur  demandent  de  raisonnable 
et  de  vraiment  démocratique,  ils  l’obtiennent. 

Les  inspecteurs  primaires,  vivant  au  cœur  même  des  populations 
dont  ils  connaissent  l’esprit,  peux  eut  beaucoup  pour  susciter  les  li- 
bres initiatives,  pour  faire  entendre  que  l’Etat  ne  peut  ni  ne  doit  tout 
faire,  ni  tout  donner,  enfin  pour  persuader  aux  délégués  cantonaux 
que  leur  action  doit  s’exercer  surtout  sur  les  municipalités  et  sur  les 
familles,  et  dans  une  sphère  d’autant  plus  efficace  qu’elle  sera 
précisée  et  limitée.  * 

La  circulaire  ministérielle  de  i8t|3.  demandant  à ces  derniers  d’être 
« le  trait  d’union  entre  l’école,  la  famille  et  la  société  »,  pénétrera 
mieux  dans  leur  esprit,  et  pourra  engendrer  l’action  souhaitée,  si  elle 
est  appuyée  par  faction  incessante  du  représentant  de  l’autorité  sco- 
laire, qui  peut  être  souvent  présent,  voir  les  personnes,  susciter  les 
efforts  sur  place  et  faire,  par  la  parole,  une  propagande  efficace. 

Nous  estimons,  en  effet,  que  l’action  des  délégués  cantonaux  serait 
surtout  fructueuse,  si  elle  consistait  moins  à faire  dans  l’intérieur  de 
l’école  des  inspections  forcément  circonscrites,  qu’à  veiller  au  dehors 
à sa  prospérité  en  s’appliquant  à assurer  le  fonctionnement  de  la  loi 
d’obligation,  en  agissant  sur  les  conseils  municipaux,  en  intervenant 
auprès  des  familles,  en  poussant  à la  collaboration  de  l’initiative 
prix ée  et  des. autorités  locales  en  faveur  des  indigents, *en  favorisant 
la  création  d’œuvres  auxiliaires  de  l’école,  sociétés  amicales,  patro- 
nages, caisses  de  secours,  etc.,  en  faisant  décerner  des  lix rets  décaissé 
(l’épargne  et  des  prix  à la  fin  de  l’année  aux  enfants  assidus;  enfin, 
en  aidant  les  efforts  des  maîtres  et  des  maîtresses  désireux  de  fonder 
des  cantines  scolaires. 

N oi là  une  tâche  bien  active  et  qui  ne  peut  s’accomplir  sans  un  xé- 
ritable  dévouement  et  une  foi  sincère  dans  l’avenir  de  notre  démo- 
cratie. C’est  une  raison  majeilre  pour  que  l’administration  compé- 
tente s’applique  à bien  choisir  ses  délégués,  à rechercher  surtout  la 
qualité,  à peser  les  mérites  et  ne  désigner  qu’à  bon  escient  ceux  qui 
pourront,  par  leur  compétence  et  leur  zè le,  être  des  collaborateurs 
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-vraiment  utiles.  Tant  vaudra  l’homme,  tant  vaudra  la  fonction  de- 
sintéressée que  nous  lui  demandons  au  nom  de  la  Patrie. 

A propos  de  ce  que  peut  l’accord  de  l’autorité  scolaire  et  des  délé- 
gations cantonales  nous  relevons,  dans  un  des  derniers  rapports  an- 
nuels de  l’inspecteur  d’ Académie  du  Finistère,  ce  passage  significatif  : 
<(  Qu’ils  imitent,  dit-il  en  s’adressant  aux  délégués  cantonaux  de  son 
département,  leurs  collègues  de  la  circonscription  de  Morlaix  qui, 
sous  la  présidence  de  l’inspecteur  primaire,  viennent  d’instituer  une 
sorte  de  caisse  des  écoles  régionale  qui  a pris  le  nom  de  Société  sco- 
laire de  bienfaisance  de  l’arrondissement  de  Morlaix. 

« Cette  Association  compte  aujourd’hui  plus  de  800  membres;  elle 
a des  statuts  approuvés  et  dispose  d’un  budget  annuel  d’environ 
i.5oo  francs.  Elle  est  déjà  en  état  de  faire  beaucoup  de  bien.  » 

Voilà  un  exemple  qu’on  ne  saurait  trop  proposer  et  qui  tentera, 
sans  doute,  l’émulation  de  beaucoup  d’inspecteurs  primaires. 

Ne  l’oublions  pas;  si  l’action  matérielle,  se  traduisant  par  des  se- 
cours indispensables  aux  familles  indigentes,  est  de  toute  nécessité 
pour  rendre  effective  l’obligation  scolaire,  ce  qui  importe  surtout 
pour  la  faire  entrer  dans  les  mœurs,  c’est  l’action  morale  et  sociale, 
inspirée  par  un  vif  sentiment  du  devoir,  qui  incombe  à chaque 
citoyen  et  qui  leur  donne  l’esprit  de  désintéressement  et  même 
de  sacrifice  1 sans  lequel  un  gouvernement  démocratique,  vrai- 
ment digne  de  ce  nom,  ne  peut  exister. 

L’effort  commun  des  maîtres,  des  autorités  et  des  libres  citoyens, 
s’il  est  opiniâtre,  parviendra  à faire  pénétrer  dans  le  cœur  des  parents 
un  devoir  sacré  entre  tous,  et  à créer,  par  l’école,  des  mœurs  répu- 
blicaines qui  rendront  de  plus  en  plus  facile  la  mission  des  édu- 
cateurs. 

E.  Gazes. 


ETAT  DE  LA  FRÉQUENTATION  SCOLAIRE  EN  ANGLETERRE 

ET  EN  ALLEMAGNE  2 


On  ne  saurait  choisir,  pour  étudier  l’état  de  la  fréquentation  sco- 
laire chez  les  autres  nations,  deux  exemples  plus  typiques  que  Y An- 

1.  Que  voulez-vous  faire  en  ce  monde  sans  le  sacrifice?...  Il  en  est  le  soutien 
même;  le  monde,  sans  lui,  croulerait  tout  à l’heure  (Michelet.  Le  Peuple,  p.  304). 

2.  Pour  l’Angleterre,  ia  Commission  d’organisation  du  Congrès  n'a  reçu  aucun 
mémoire.  Elle  en  a reçu  sept  pour  l’Allemagne  : 

1.  — La  fréquentation  scolaire  dans  la  province  rhénane,  par  Mllc  Dufour,  pro- 
fesseur à l'école  normale  de  Nevers; 

2.  — La  fréquentation  scolaire  en  Saxe , par  M.  Bon,  professeur  à l’école  normale 
de  Lyon  ; 

3.  — La  question  de  V obligation  scolaire  en  Prusse  et,  principalement,  dans  la 
province  prussienne  de  Saxe,  par  M.  Mingat,  professeur  à l'école  normale  d'Auxerre; 

4.  — Etat  de  la  fréquentation  scolaire  dans  le  grand  duché  de  Saxe-Weimar  et 
dans  le  Hanovre , par  M.  Loury,  boursier,  à Gœttingen; 

5.  — La  législation  et  la  fréquentation  scolaire  dans  la  province  de  Hanovre,  par 
M.  Génillon,  professeur  à l’école  normale  de  Lons-le-Saunier; 

(Voir  fin  de  la  note  2,  page  suivante). 


glctcrrc  et  rWIcmagnc:  cc  sont  doux  pays  germaniques;  dans  l’un 
et  l’autre  a triomphé  le  grand  inou\ement  de  la  lléforme;  or,  tandis 
qu’en  Allemagne  l’obligation  scolaire  est  tellement  passée  dans  1rs 
mœurs  qu’on  s’y  soumet  presque  avec  la  même  rigueur  qu’à  l'obli- 
gation militaire.  l’Vnglcterre  s’y  montre,  dans  son  ensemble,  de  plus 
eu  plus  rebelle. 


La  Fréquentation  scolaire  en  Angleterre. 


En  Vnglc  terre  et  dans  le  pays  de  Galles,  un  million  d’enfants,  soit 
le  cinquième  environ  de  la  population  d’àge  scolaire,  sont  des  irré- 
guliers chroniques  » ou  ne  viennent  jamais  à l’école.  Six  cent  mille 
ne  sont  même  pas  inscrits!  Et  cette  classe  d’abandonnés1 2,  où  se  re- 
crutent les  coin  icts  et  les  mendiants,  tend  à augmenter  depuis  quatre 
ans,  aussi  bien  dans  les  x il  les  que  dans  les  campagnes-. 

V quelles  causes  attribuer  celle  situation  alarmante? 

Ce  n’est  pas  à l’inertie  des  gens  éclairés  : depuis  quelques  années, 
ils  mènent  dans  la  presse,  dans  les  réunions  publiques  et  au  par- 
lement, une  vigoureuse  campagne  en  faveur  de  l’instruction  po- 
pulaire 3. 

Cc  n’est  pas,  non  plus,  au  manque  de  locaux  : d’après  le  dernier 
rapport  du  Département  de  l’Education,  il  y a,  dans  les  écoles 
anglaises,  près  de  deux  millions  de  places  Aides! 

Les  causes  sont,  d’abord,  dans  le  caractère  même  de  la  race  anglaise; 
c’est,  de  la  part  des  parents,  un  positivisme  industriel,  commercial 
ou  agricole,  qui,  n’apercevant  pas  la  relation  directe  entre  l’instruc- 
tion donnée  à l’école  et  l’acquisition  des  richesses  ou  du  bien-être, 
montre,  à l’égard  de  cette  instruction,  une  indifférence  générale  et 
héréditaire;  — c’est,  de  la  part  des  pouvoirs  publics,  un  respect 
exagéré  et  presque  superstitieux  de  la  liberté  individuelle,  respect 


6.  — La  fréquentation  dans  la  province  de  Hesse  supérieure,  par  M.  Cax on.  pro- 
fesseur à l'école  normale  de  Chaumont; 

1.  — De  la  fréquentation  scolaire  en  Thuringe , et  en  Bavière,  par  M.  Pételot, 

boursier,  à XVürzburg. 

8.  — La  fréquentation  scolaire  en  Bavière , par  M.  Gourdon.  professeur  à l'Ecole 

normale  de  Beauvais. 

Le  travail  de  Mlle  Dufour  est  remarquable  pour  l’élévation  et  la  fermeté  de  la 
pensée,  et  mériterait  d'être  cité  en  entier;  ceux  de  MM.  Mingat  et  Pételot  sont 
des  exposés  clairs  et  complets  de  la  question  au  point  de  vue  législatif;  M.  Géniilon 
laisse  parler  des  faits  bien  choisis  et  habilement  ordonnés;  le  mémoire  de  M.  Loury, 
un  peu  sec,  contient  des  faits  intéressants:  M.  Caron  se  contente  d’énumérer  ses 
conclusions;  c'est  aussi  sur  les  conclusions  et  les  principes  qu’insiste  M.  Bon.  Nous 
aurions  voulu  faire  de  larges  emprunts  au  mémoire  si  complet  et  si  lucide  de 
M.  Gourdon;  il  nous  est,  malheureusement,  parvenu  trop  tard.  MM.  Bon,  Gourdon 
et  Caron  seuls  formulent  des  vœux. 

1.  The  derelict  million.  Le  mot  est  de  sir  John  Gorst,  membre  du  parlement  et 
chef  du  service  de  l'enseignement  élémentaire. 

2.  A Londres,  145.000  enfants  fréquentent  irrégulièrement  l'école  ; 100.000  n'y  vien- 
nent jamais. 

3.  Voir  la  Revue  Pédagogique  de  janvier  1890  et  de  février  1900. 
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qui  répugne  aux  mesures  de  coercition,  et  s’accommode  volontiers 
d’un  régime  de  laissez-faire 1 . 

La  loi  actuelle  répond  de  tout  point  à cet  état  d’esprit  et  à cette 
conception  gouvernementale  : elle  n’est  pas  assez  sévère  et  l’appli- 
cation en  est  « extrêmement  relâchée  ». 

En  principe,  la  fréquentation  de  l’école  est  obligatoire  de  5 à i4ans; 
mais  la  loi  de  1898  permettait  encore  l’exemption,  partielle  ou  to- 
tale, dès  l’âge  de  n ans,  et,  en  fait,  dans  les  districts  industriels,  tous 
les  enfants  quittaient  l’école  à cet  âge;  cette  loi  vient  seulement  d’être 
abrogée  (juin  1899),  et  l’âge  de  l’exemption  élevé  à 12  ans. 

Les  peines  édictées  sont  inefficaces  : la  loi  punit  les  parents  d’une 
amende  de  5 shillings  et,  en  cas  de  récidive,  leur  soustrait  les  enfants 
pour  les  placer  dans  une  « Ecole  industrielle  ».  Or,  les  parents  qui 
spéculent  sur  le  travail  de  leurs  enfants  trouvent  encore  un  bénéfice 
dans  ce  travail,  l’amende  payée,  et  les  parents  dénaturés  11c  deman- 
dent qu’à  être  débarrassés  de  leurs  enfants.  Les  uns  et  les  autres 
« ignorent  donc  ou  défient  la  loi  ». 

Du  reste,  les  peines  11c  sont  presque  jamais  appliquées  : à Bir- 
mingham, un  seul  jour  par  an  est  réservé  au  tribunal  compétent 
pour  statuer  sur  les  cas  d’infraction,  et  ces  cas  sont  au  nombre 
de  4.000!  À Londres,  le  tribunal,  après  avoir  consacré  quatre  séances 
à discuter  le  cas  d’une  enfant  qui  avait  été  absente  quinze  semaines 
de  suite,  n’a  prononcé  aucune  peine!  C’est  bien  le  régime  du  laissez- 
faire,  et  011  a vu  ce  qu’il  donne2. 

L’application  de  la  loi  est  d’ailleurs  rendue  difficile  par  la  dualité 
de  juridiction.  A l'heure  actuelle,  les  deux  tiers  de  l’Angleterre  et  du 
pays  de  Galles  sont  soumis,  au  point  de  vue  de  la  fréquentation,  à 
la  juridiction  des  conseils  scolaires  fSchool  BoarclsJ,  auxquels  incombe, 
d’autre  part,  la  charge  des  écoles  municipales,  et  un  tiers  est  soumis 
à celle  de  comités  spéciaux  de  fréquentation  obligatoire  fCoinpulsory 
allendance  Commit  tees  J 3. 


* 

^ % 


Pour  secouer  l’indifférence  des  parents,  011  demande  un  système 
plus  souple,  s’adaptant  aux  besoins  régionaux,  soit  des  villes,  soit  des 
campagnes,  tant  au  point  de  vue  des  programmes  que  de  la  réparti - 

1.  Le  mot  est  d'un  Anglais  dont  l’opinion  compte  en  matière  d’instruction  pri- 
maire. 

2.  Il  nous  paraît  difficile  d’appliquer  la  loi  sur  l’obligation  sans  que  l’instruction 
soit  gratuite.  Or,  si  la  gratuité  est  devenue,  depuis  1895,  la  pratique  générale,  le 
principe  de  la  gratuité  n’est  pas  inscrit  dans  lo  code  Anglais. 

3.  Institués  par  une  loi  de  1876.  C'est  dans  cette  loi  qu’est  posé  le  principe  de 
l'obligation  : « Ce  sera  le  devoir  du  père  de  chaque  enfant  de  faire  donner  à cet 
enfant  une  instruction  élémentaire  convenable  dans  la  lecture,  l’écriture  et  l’arith- 
métique, et,  si  le  père  manque  à {'accomplissement  de  ce  devoir,  il  sera  passible 
des  peines  édictées  par  la  loi  ».  La  même  loi  autorisait  les  School  Boards  à faire  des 
lois  régionales  pour  assurer  la  fréquentation  ; c’est  seulement  depuis  1880  que  la 
promulgation  de  ces  bye-laws  est  obligatoire. 


lion  des  heures  de  classe  el  des  vacances.1  I ne  large  pari  sérail  donc 
faite,  dans  les  campagnes,  à renseignement  agricole:  rinslruclion 
s’adresserait  autant  à la  main  qu’à  la  tète.  Les  heures  de  classe  se- 
raient réparties  de  telle  sorte  que  les  grands  élèves  pussent  aider 
leurs  parents  une  partie  de  la  journée,  el  les  grandes  vacances  coïn- 
cideraient avec  la  période  des  gros  travaux  de  la  région.  Pour  retenir 
plus  longtemps  les  jeunes  gens  à l’école,  on  organiserait  un  bon  en- 
seignement primaire  supérieur-  en  relation  étroite  avec  les  besoins 
de  la  région,  comme  les  cours  d’adultes  actuellement  existants  ten- 
dent de  plus  en  plus  à le  devenir. 

On  demande  surtout  aux  pouvoirs  publies  de  faire  voter  une  loi 
j >1  us  sévère  et  moins  complexe,  et  de  l’appliquer  rigoureusement, 
dette  loi  réaliserait  les  vœux  suivants,  votés  par  les  derniers  congrès 
annuels  de  V Union  nationale  des  Instituteurs  : 

i°  Rendre  la  fréquentation  assidue  de  l'école  élémentaire  obligatoire 
jusqu’à  i j ans: 

a0  Dispenser  les  enfants  à i3  ans.  sur  la  présentation  d’un  certificat 
de  fréquentation  assidue: 

3"  Obliger  tous  les  jeunes  gens  de  i ; à i~  ans  à fréquenter,  quatre 
heures  par  semaine,  un  cours  d’adultes,  et  interdire  aux  patrons 
d’employer  ceux  qui  ne  présenteraient  pas  un  certificat  de  fréquen- 
tation : 

4°  Porter  le  chiffre  de  l’amende  de  3 shillings  à une  livre,  comme 
en  Écosse*.  où  le  taux  de  la  fréquentation  est  meilleur,  ou  plutôt  au 
double  de  ce  que  peut  gagner  l’enfant  ; 


1.  Notre  système  d'éducation  actuel,  dit  sir  Jolin  Gorst.  convient  très  bien  aux 
villes  ; mais,  rigide  comme  la  fonte,  il  ne  se  plie  pas  aux  nécessités  de  la  vie  agri- 
cole... Je  voudrais  voir  les  petits  campagnards  obligés  de  fréquenter  l'école  jusqu’à 
un  âge  comparativement  élevé,  avec  les  écoles  fermées  en  été,  pour  donner  à ces 
enfants,  pendant  la  fenaison  et  la  moisson,  et,  d'une  manière  générale,  pendant  la 
période  active  des  opérations  agricoles,  pleine  permission  de  travailler  aux  champs. 
Cela  se  fait  en  Suisse  et  avec  un  succès  marqué.  Voir,  sur  cette  importante  ques- 
tion, la  Reçue  Pédagogique  de  février  1900. 

2.  L'enseignement  primaire  supérieur  n’est  pas.  dans  son  ensemble,  organisé  en 
Angleterre.  C’est  seulement  un  arrêté  ministériel  du  6 avril  1900  qui  « institue  » des 
écoles  primaires  supérieures. 

3.  Pour  l'Écosse,  nous  avons  reçu  un  Mémoire  (imprimé  en  français)  de  M.  Dunn, 
inspecteur  des  écoles.  Il  en  résulte  que  si  « la  fréquentation  montre  une  tendance 
progressive,  elle  n’est  montée,  pendant  l'année  dernière,  qu'à  83  p.  100,  résultat  en- 
core loin  du  maximum  rêvé. 

D'après  M.  Dunn.  les  causes  de  la  fréquentation  irrégulière  sont  : 

1°  Les  nombreuses  épidémies: 

■2°  Le  climat,  beaucoup  plus  capricieux  que  celui  de  la  France  ; 

3°  Le  chiffre  élevé  des  enfants  dans  les  familles  pauvres  : 

1°  La  nécessité  d'employer  les  enfants  aux  travaux  des  champs,  pendant  la  saison 
■les  récoltes; 

5®  La  vie  nomade  de  certaines  familles; 

6°  Surtout  l'ivrognerie  des  parents. 

Mal  élevés,  dit-il,  mal  nourris,  en  haillons,  toujours  à l'affût  d'emplois  d'occasion, 

' toujours  en  butte  à l’exploitation  de  leurs  parents  dénaturés,  vendeurs  et  ven- 
deuses de  journaux,  d'allumettes,  et.  triste  ironie,  de  fleurs,  avant  et  après  les 
" heures  scolaires,  trop  tôt  engagés  dans  les  luttes  de  la  vie,  ces  enfants  doivent 
- considérer  la  fréquentation  de  l’école  comme  un  joug  et  une  entrave,  comme  un 
" surcroît  de  la  corvée  qui  résume  leur  existence.  » 

(Voir  la  fin  de  la  note  3,  page  suivante.) 


5°  Simplifier  la  juridiction,  en  établissant  des  circonscriptions  sco- 
laires uniformes. 

On  va  voir  que  ces  mesures  sont  à peu  près  celles  qui  ont  fait 
passer  la  régularité  de  la  fréquentation  scolaire  dans  les  mœurs 
mêmes  de  l'Allemagne. 

* 

* * 

La  Fréquentation  scolaire  en  Allemagne. 

♦ 

Contrairement  au  peuple  anglais,  le  peuple  allemand  se  plie  volon- 
tiers à une  discipline,  même  étroite,  qui  lui  est  imposée  par  l’État. 
Il  devait  donc  s’accoutumer  plus  facilement  que  le  peuple  anglais  à 
la  fréquentation  régulière  de  l’école. 

De  plus,  la  loi  sur  l’obligation  existe  en  Allemagne  depuis  long- 
temps; elle  est  sévère,  mais  suffisamment  souple  pour  ne  pas  nuire 
à la  prospérité  du  pays  ou  des  familles;  la  juridiction  est  simple  et 
l’application  de  la  loi  rapide. 

Des  commissions  scolaires,  fonctionnant  régulièrement,  en  surveil- 
lent avec  vigilance  l’observation.  La  fréquentation  est  donc,  en  Alle- 
magne, aussi  satisfaisante  que  possible. 

La  loi  existe  depuis  longtemps.  Il  n’y  a pas  de  loi  scolaire  unique 
applicable  dans  toute  l’Allemagne,  mais  le  principe  de  l’obligation 
esl,  depuis  de  longues  années,  inscrit  dans  le  code  de  chaque  Etat. 

Ce  principe,  proclamé  par  Luther,  fut  formellement  édicté  dès  1 6/D 
par  Ernest  le  Sage  pour  le  duché  de  Saxe-Gotlia,  et  l’exemple  11e 
tarda  pas  à être  suivi  par  les  autres  Etats  thuringiens.  Vers  la  fin  du 
XVIIe  siècle,  011  le  trouve  en  vigueur  à Lüneburg,  et  au  commence- 
ment du  xvmc  à Gœttingen1.  En  Prusse,  il  est  formulé  dans  le  code 
<(  Allgemeines  Landrccht  »,  publié  le  5 février  1794 2 ; en  Bavière, 
dans  une  ordonnance  royale  de  1802  3.  Dans  les  provinces  rhénanes, 
l’application  de  la  loi  suivit  les  traités  de  i8i5  b 


et  apparut  aux  yeux  de  tous  comme  une  condition  du  relèvement 
national.  La  loi  11e  tarda  donc  pas  à être  rigoureusement  appliquée 
dans  toute  l’Allemagne. 

M.  Dunn  ne  voit  dans  les  moyens  de  coercition,  dans  la  loi  « rigide  et  revêche  », 
qu’un  pis  aller  peu  satisfaisant.  Il  pense,  avec  son  compatriote  John  Briglit,  que 
« Force  n’est  pas  Remède  »,  et  il  compte  sur  la  diffusion  d’idées  plus  éclairées,  sur 
l'attrait  des  locaux  scolaires,  ornés  d’œuvres  d’art,  sur  les  belles  leçons  du  maître  et 
la  sympathie  qu’il  saura  inspirer  à ses  élèves,  pour  que  l’ccole  devienne  « un  second 
chez  soi,  le  chez  soi  de  l’intelligence  aussi  bien  que  du  cœur  ». 

1.  Mémoire  de  M.  Loury.  , 

2.  § -13.  Toute  personne  qui  ne  peut  ou  ne  veut  donner  à la  maison  l’enseignement 
nécessaire  à ses  enfants,  est  tenue  de  les  envoyer  à l’école  à partir  de  leur  cin- 
quième année. 

§ -16.  L’enseignement  doit  être  continué  jusqu’à  ce  que  l’enfant,  d’après  l’avis  de 
celui  qui  l’instruira,  possède  les  connaissances  nécessaires  à tout  homme  raisonnable 
de  sa  condition.  ( Mémoire  de  M.  Mingat.) 

3.  Mémoire  de  M.  Gourdon. 

4.  Mémoire  de  Mllc  Dufour. 


4(J  — 


La  loi  est  sévère.  — \oii'<  pouvons  prendre  comme  I > | »•  * I;»  l<*i  d<* 
r «S  — '|  mu'  l’obligation  dans  le  roxauine  de  Saxe  L Klle  lix<‘  la  duree  de 
la  fréquentation  à huit  aimées  cous  ciiti\e>.  l u general,  I aire  de  la 
scolarité  commence  à b ans  pour  finir  \ers  la  lin  de  la  l 'j  année. 
Ordinairement,  cet  le  période  est  plutôt  prolongée,  et  le>  elèxes  < 1 1 1 i t - 
lenl  l’école  au  moment  de  la  première  communion  ou  de  la  Confir- 
mation, c’est-à-dire  xers  la  quinzième  année  -. 

La  loi  n’admet  pas.  à proprement  parler,  de  dépenses.  Les  parents 
peuvent  envoyer  leurs  enfants  à l’école  de  leur  choix,  ou  leur  taire 
donner  I instruction  à la  maison;  mais  c'est  à la  condition  de  présenter 
des  garanties  sérieuses.  En  cas  de  maladie,  l’enlant  peut  entrer  a I e- 
cole  après  six  ans,  mais  il  est  tenu  d’y  rester  pendant  les  huit  années 
réglementaires;  s'il  est  faible  d'intelligence,  il  est  reçu  dans  des 
écoles  spéciales.  -Nul  enfant  11e  saurait,  même  en  justifiant  de  con- 
naissances suffisantes,  quitter  l’école  avant  la  lin  de  sa  quatorzième 
année  3.  Par  contre,  si  ses  maîtres  jugent  qu’il  ne  possède  pas  les 
notions  requises,  il  est  retenu  au  delà  de  cet  âge. 

Bien  plus,  en  Saxe,  la  fréquentation  desCours  d’adultes  est  obliga- 
toire1. Tout  jeune  homme  est  tenu  de  fréquenter  une  Fortbildunys- 
schule  pendant  trois  ans,  à raison  de  quatre  heures  par  semaine.  Sont 
seuls  dispensé-  de  suivre  ces  Cours  de  perfectionnement  les  jeunes 
gens  qui 'ont  fréquenté  une  école  primaire  moyenne  ou  supérieure 
jusqu’à  quinze  ans  révolus. 

Lejeune  homme  est  donc  retenu  sur  les  bancs  de  l'école  jusqu'à 
un  âge  où  une  certaine  maturité  d’esprit  lui  permet  de  s’assimiler  les 
connaissances  et  d’acquérir  autre  chose  qu’un  « vernis  d’éducation  > . 
11  n'est  pas  livré  prématurément  aux  hasards  de  la  vie  et  à l’influence 

de  la  rue  3. 


1.  Comme  il  n'y  a pas  entre  les  lois  des  différents  Etats  de  divergences  considéra- 
bles. un  accord  intervenu  en  1 s". b entre  la  plupart  des  États  allemands  soumet  le> 
enfants  qui  habitent  pour  un  temps  le  territoire  d'un  Etat  auquel  ils  n'appartiennent 
pas  par  leur  naissance  à la  législation  scolaire  de  celui-ci.  Mémoire  de  M.  Mingat. 

•2.  Mémoire  de  M.  Bon. 

3.  En  Prusse,  les  enfants  pauvres  peux'ent  quitter  l'école  à 13  ans  s'ils  sont  parmi 
les  premiers  de  leur  classe.  Mais  l'autorisation  ne  leur  en  est  accordée  qu'à  bon 
escient.  A Halle,  sur  1 000  demandes  faites  chaque  année,  20  seulement  reçoivent  un 
accueil  favorable.  (Mémoire  de  M.  Mingat.) 

4.  Cette  mesure  s'étend  à une  grande  partie  de  la  Baxùère  Mémoire  de  M.  Gourdon) . 

5.  Mémoires  de  M.  Bon  et  de  XIl!e  Dufour. 

Les  visites  assez  régulières  que  j'ai  faites  dans  les  écoles  allemandes  mont 
® pénétrée  de  cette  idée,  que,  si  nous  sommes  inférieurs  à nos  voisins  en  ce  qui  con- 
cerne l'assiduité  scolaire,  nous  pouvons  opposer  à l’esprit  confessionnel  et  un  peu 
! ' étroit  de  leur  enseignement  un  espr.t  autrement  large  et  libéral.  Nous  nous  adres- 
i « sons  plus  qu'eux  à la  conscience  de  l'enfant,  nous  faisons  plus  d appel  à la  réflexion, 
f “ nous  lui  apprenons  davantage  à lire  en  lui-même,  à s'examiner;  nous  nous  eîior- 
i « çons  de  former  la  personnalité  de  l’enfant,  et  non  pas  de  faire  de  nos  élèves  do 
■ petits  automates,  comme  j'en  ai  assez  souvent  vu  de  l’autre  côté  du  Rhin.  Par 
i cela  même  que  nous  pénétrons  davantage  dans  le  petit  < moi  » do  l'enfant,  nous 
“ pourrions  espérer  exercer  sur  lui  une  influence  durable  si  notre  action  était  conii- 
" Que Pour -que  l'école  fût  vraiment  une  préparation  à la  vie.  suivant  le  mot  de 

Herder,  il  faudrait  que  l’enfant  ne  quittât  l'école  primaire  qu'à  l’àge  de  13  ans  — 
< ■ et  même  de  14  ans,  si  c’était  possible.  — L'élève,  même  le  mieux  doué,  qui  aban- 
" donne  l’école  à 11  ans  après  avoir  obtenu  le  certincat  d'études,  n’a  en  somme  reçu 
> qu’un  vernis  d’éducation.  Il  se  laissera  bien  vite  entraîner  par  les  influences  autres 
« que  celles  de  l’école » 

(Mémoire  de  Mllc  Dufour.) 

‘ 
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Cette  loi  est  souple.  — Très  impérative  dans  son  principe,  elle  tient 
grand  compte,  dans  la  répartition  des  congés  et  des  heures  de  classe, 
de  l’hygiène  des  enfants  et  des  besoins  de  la  région.  — Quand,  à telle 
heure  du  matin,  le  thermomètre  marque  un  nombre  déterminé  de 
degrés,  les  classes  cessent  à n heures,  et  n’ont  pas  lieu  T après-midi. 
— Dans  certains  endroits,  le  temps  consacré  à l’enseignement  est  ré- 
parti de  la  manière  suivante  : en  hiver,  de  8 à 12  et  de  i à 3 ; en  été, 
de  7 à ii  et  de  i à 3,  avec  de  petites  sorties  toutes  les  heures,  et 
congé  le  mercredi  et  le  samedi  après-midi.  — Ailleurs,  on  applique 
une  répartition  différente  : en  hiver,  de  8 à ii  (mercredi  et  samedi 
de  8 à la)  et  de  i à 3;  en  été,  de  - à io  (mercredi  et  samedi  de  7 à ii) 
et  de  1 à 3.  — Dans  beaucoup  de  régions  de  la  Prusse  occidentale  et. 
du  Brandebourg,  on  a essayé  d’une  autre  répartition,  à savoir  : en 
toute  saison,  de  8 à 12  pour  les  petits  élèves,  de  8 à 1 pour  les  grands, 
avec  des  récréations  de  8 ou  10  minutes  toutes  les  heures,  et,  le  lundi 
et  le  jeudi,  1 heure  l’après-midi  pour  les  grands.  Cette  répartition  sa- 
tisfait presque  partout  les  parents,  les  maîtres  et  les  enfants,  et  elle 
tend  à se  généraliser.  — Dans  certaines  écoles  rurales,  pendant  les 
deux  mois  de  gros  travaux  agricoles,  tes  grands  élèves  ne  vont  à 
l’école  que  de  6 à 9 heures,  et  les  petits  de  9 à 12  L 

En  Bavière,  les  classes  ont  lieu,  du  i5  mai  au  i5  octobre,  de  7 heures 
à 10  heures  du  matin.  L’école  reste  fermée  l’après-midi. 

Dans  la  province  rhénane,  on  donne  huit  jours  de  vacances  pour  la 
récolte  des  pommes  de  terre  2 (Ka rtoffe Ife rien) . 

Dans  la  province  de  Hanovre  et  dans  celle  de  Saxe-Weimar,  pen- 
dant l’été  et  pour  travaux  agricoles,  on  peut,  en  cas  de  besoin  pressant, 
accorder  des  dispenses  de  classe  aux  élèves  âgés  de  11  ans,  qui  ont, 
jusque-là,  fréquenté  régulièrement  l’école,  et  possèdent  un  savoir 
moyen.  Encore  doivent-ils  continuer  de  fréquenter  les  classes  au 
moins  douze  heures  par  semaine,  sous  peine  de  se  voir  refuser  l’auto- 
risation l’été  suivant.  L’instituteur  peut,  en  outre,  accorder  trois  jours 
de  congé,  l’inspecteur  local  une  semaine,  et  l’inspecteur  du  district 
plus  encore.  Mais  ces  dispenses,  ne  sont  que  partielles  et  sont  exces- 
sivement rares.  Tel  instituteur  de  village  n’a  vu,  en  deux  ans,  ac- 
corder qu’une  seule  dispense  d’un  trimestre;  et  l’élève  dispensé  de- 
vait continuer  à fréquenter  l’école  dix-huit  heures  par  semaine 1 2  3. 

Avec  de  tels  dispositifs,  et  la  vie  saine  au  grand  air,  il  11’est  pas 
étonnant  que  la  fréquentation  soit  encore  plus  régulière  à la  ville 
qu’à  la  campagne  4. 

L’application  de  la  loi  est  simple  et  rapide.  — Tous  les  ans,  au  début 
de  l’année  (Pâques),  les  parents  dont  les  enfants  atteignent  l’âge 
scolaire  sont  tenus  de  les  faire  inscrire  à l’école  de  leur  district,  ou  à 
faire  savoir  quel  autre  mode  d’instruction  ils  choisissent. 


1.  Mémoire  de  M.  Mingat. 

2.  Mémoire  de  Mllc  Dufour.  « Dans  certains  cantons  Suisses,  les  classes  vaquent 
tout  l’été.  Tel  instituteur  dirige  une  école  en  hiver  et  tient  un  hôtel  pendant  la 
belle  saison. 

3.  Mémoires  de  M.  Génillon  et  de  M.  Petelot. 

4.  Mémoires  de  M.  Mingat  et  de  Mlle  Dufour. 
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La  police  tient  un  registre  aussi  exact  des  enfants  m âge  de  scola- 
rité que  des  jeunes  gens  soumis  à la  conscription  militaire  1 2 * 4 . 

I ne  circulaire  du  7 a\ ri  1 1877  enjoint  aux  instituteurs  de  tenir  une 
liste  d’absences  très  détaillée:  si  elle  n’est  pas  tenue  à jour,  ils  peu- 
vent être  poursuivis  judiciairement 

Toute  absence  doit  être  justifiée.  Les  seuls  motifs  admis  sont  : la 
maladie  de  l’enfant,  la  maladie  ou  la  mort  d’un  parent,  et,  tout  à 
fait  exceptionnellement,  un  travail  urgent. 

Quand  un  enfant  manque  sans  être  excusé,  le  maître  envoie  une 
note  aux  parents;  la  deuxième  ou  la  troisième  fois,  il  prévient  la 
police  qui,  dans  les  villes,  applique  directement  la  peine  de  l’amende 
ou  de  là  prison.  En  cas  de  récidive,  le  coupable  est  traduit  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  qui  ne  condamne  jamais  à moins  de 
3 marcs  d’amende  ou  2 jours  de  prison  par  jour  d’absence.  La  peine 
peut  varier,  selon  les  régions  et  la  gravité  des  cas,  de  1 à Go  marcs 
d’amende,  de  1 à 5 jours  de  prison.  Dans  certaines  prov  inces  (Silésie;, 
très  en  retard  au  point  de  vue  de  l'instruction,  la  police  a,  d’après  la 
loi  de  1S8G,  toute  latitude  pour  fixer  les  pénalités.  Si  l’instituteur  a 
affaire  à des  parents  simplement  insouciants,  il  peut  toujours  envoyer 
un  agent  de  police,  un  garçon  de  service  ou  le  concierge  chercher  les 
enfants  qui  font  l’école  buissonnière  5.  Enfin,  si  les  parents  se  mon- 
trent tout  à fait  récalcitrants,  on  leur  enlève  l’enfant  pour  lui  donner 
l’éducation  forcée  \Zwangerziehiing)’\ 

Les  Commissions  scalaires  veillent  de  près  èi  l’application  de  la  loi.  — 
Elles  sc  composent,  dans  les  villes,  du  maire,  de  quelques  conseillers 
municipaux,  des  directeurs  d’école  et  de  quelques  notables  ; dans  les 
campagnes,  du  maire,  du  pasteur  ou  du  curé  (qui  est  en  même  temps 
l’inspecteur  local),  du  premier  instituteur  et  de  quelques  habitants. 
Elles  réunissent  donc,  comme  en  un  faisceau,  toutes  les  autorités 
morales  de  la  commune,  et,  comptant  peu  de  membres  élus,  elles 
échappent  aux  influences  locales.  Leur  autorité  11’a  pas  un  caractère 
municipal;  elle  émane  surtout  de  l’Etat. 

Leurs  attributions  sont  plus  étendues  qu’en  France.  Elles  s’occu- 
pent des  écoles  en  tant  que  bâtiments  communaux,  puis  reçoivent 
des  instituteurs  les  listes  d’absences  des  élèves,  examinent  les  motifs 
invoqués,  et  décident  s’il  y a lieu  d’infliger  une  amende  ou  une  sim- 
ple réprimande  au  père  de  famille  (dans  les  villes,  celte  partie  de 
leurs  attributions  appartient  à la  police).  En  première  instance,  elles 
infligent  elles-mêmes  ces  amendes.  Elles  en  perçoivent  Je  montant, 
qui  va  toujours  à la  caisse  des  écoles,  et  s’occupent  des  élèves  indi- 


gents 5. 


Les  résultats  de  cette  législation  sont  merveilleux.  — La  souplesse, 
la  constatation  méticuleuse  des  absences  cl  de  leurs  causes,  l’action 


1.  Mémoire  de  M.  Bon. 

2.  Mémoire  de  M.  Génillon. 

à.  Mémoire  de  M.  Mingat. 

4.  Mémoire  de  M.  Génillon. 

5.  D'après  plusieurs  mémoires. 
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immédiate  de  l'instituteur  et  la  vigilance  des  commissions  scolaires 
contribuent  surtout  à empêcher  les  absences,  et  l’on  peut  dire  que 
toute  l’organisation  scolaire  allemande  est  une  mesure  préventive 
contre  la  non  fréquentation  h Aussi,  l’habitude  d’aller  régulièrement 
à l’école  est  tellement  passée  dans  les  mœurs  que  l’on  a rarement  be- 
soin de  recourir  aux  pénalités  édictées  par  la  loi.  A Weimar,  pour 
une  population  de  3o,ooo  habitants,  on  inflige,  par  an,  5 à 6 amendes 
de  i marc;  à Gœttingen,  une  vingtaine  d’amendes  de  i à 3 marcs. 
Dans  une  ville  industrielle  de  3o,ooo  âmes,  le  nombre  des  punitions 
annuelles  ne  dépasse ‘guère  en  moyenne  une  centaine1 2.  Les  punitions 
de  prison  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  jamais  nécessaires.  Dans  beaucoup 
de  communes,  on  n’en  inflige  pas  une  tous  les  vingt  ans3 4.  Dans  tel 
liage  de  Saxe,  sur  64  élèves,  26  ne  manquent  pas  l’école  une  seule 
fois  par  au.  E11  Bavière,  en  Tliuringc,  dans  le  Hanovre  et  la  province 
rhénane  011  ne  rencontre  pas  un  seul  enfant  qui  échappe  complète- 
ment à la  loi  sur  l’obligation  A L’indifférence  des  paren  t s a été  peu  à 
peu  vaincue  par  la  loi,  et  aujourd’hui,  c’est  une  honte  de  11e  pas 
envoyer  ses  enfants  à l’école5. 


On  peut  donc  dire  qu’en  Allemagne  la  fréquentation  ne  laisse  rien 
â désirer.  De  plus,  grâce  aux  « cours  de  perfectionnement  »,  les  con- 
naissances acquises  â l’école  élémentaire  se  conservent,  et  la  propor- 
tionnes illettrés  parmi  les  recrues  est  extrêmement  faible,  et  diminue 
rapidement  ; 

Pour  la  Prusse,  elle  était  encore,  en  1880,  de  s,3o  0/0;  elle  s’est 
abaissée  à 0,11  0/0.  Dans  certaines  provinces,  elle  ne  dépasse  pas 
o,o5  0/0,  et  les  provinces  les  plus  en  relard  â ce  point  de  vue  (Prusse 
occidentale  et  Posen),  n’ont  pas  o,5o  o o d’illettrés,  après  en  avoir  eu 
8 et  1 1 0/0  en  18706. 

Pour  F Allemagne  entière,  le  nombre  de  conscrits  absolument  illet- 
trés était,  en  1896,  parait-il,  de  ai7. 


1.  Mémoire  de  M.  Gourdon. 

2.  Mémoire  de  M.  Loury. 

3.  Mémoire  de  M.  Pételot. 

4.  On  ne  trouve,  dans  la  province  de  Hanovre,  aucun  cillant  manquant  absolument 
la  classe  (mémoire  de  M.  Cténillon).  — En  Bavière  et  en  Thuringe,  il  n’est  pas  un 

^seul enfant  qui  échappe  complètement  à l’obligation  (mémoire  de  M.  Pételot).  — On 
ne  rencontre  pas,  dans  la  province  rhénane,  d’enfants  qui  se  dérobent  à l’obligation 
scolaire  (mémoire  de  Mlle  Dufour). — Un  fait,  qui  s’est  passé  tout  récemment  à Munich 
et  dont  j'ai  été  témoin,  montre  bien  à quel  point  l’autorité  est  jalouse  gardienne  de 
l'observation  des  règlements  scolaires.  Une  troupe  d'artistes  étrangers,  en  repré- 
sentation dans  un  théâtre  de  la  ville,  avait  avec  elle  une  petite  fille  d’une  douzaine 
d’années  qu'on  négligea  d’envoyer  à une  école,  he  soir  de  la  première  représenta- 
tion la  police  interdit  à l’enfant  et  à ses  parents  mêmes  de  paraître  sur  la  scène,  et 
l'interdiction  ne  fut  levée  que  le  jour  où  leur  fille  fut  régulièrement  inscrite  comme 
élève  sur  les  registres  d’une  école  de  Munich  (Mémoire  de  M.  Gourdon). 

5.  Mémoire  de  M.  Mingat. 

6.  Mémoire  de  M.  Mingat. 

7.  Mémoire  de  M.  Pételot. 


CONCLUSIONS 


De  relie  petite  enqtièle,  \oiei,  mous  semble— I— il,  ce  qu’il  convient 
rie  retenir  : 

En  \ ni!  Ici  erre,  la  loi  sur  l'obligation  est  relativement  réceule  iNçfn, 
peu  sévère  el  mollement  appliquée,  elle  reste  à peu  près  saus  ellei 
contre  l'indifférence  du  gros  publie  (*l  des  parents. 

En  Yllemngne,  la  loi  sur  l’obligation  date  d’un  siècle;  sévère, 
loul  eu  se  pliant  uu\  besoins  des  différentes  régions,  — simple  et 
rapide  dans  son  application,  elle  a fini  par  entrer  dans  Ie>  nneurs. 

La  loi  anglaise  permet  à l’enfant  de  quitter  l’école  à douze  ans 
à onze  ans  jusqu’ici  . et  1rs  gens  éclairés  trouvent  que  l'instruction 
donnée  dans  l'école  anglaise  est  fragile  et  ineflicace;  la  loi  adeinande 
retient  l’enfant  à l’école  jusqu’à  quatorze  ans  au  moins,  el  l'instruc- 
tion qu'il  \ reçoit,  il  la  conserve  en  grande  partie  jusqu’à  la  conscrip- 
tion militaire. 


Plusieurs  conclusions  s’imposent  : 

i°  S’il  faut  compter,  pour  assurer  une  bonne  fréquentation,  sur  le 
temps  et  sur  une  propagande  intelligente,  il  faut  surtout  compter 
sur  une  bonne  loi 1 ; 

2°  I ne  loi  sur  la  fréquentation  est  inapplicable  si  elle  ne  lient 
compte  des  besoins  régionaux; 

3°  L’effet  d’une  telle  loi  est  fort  augmenté  par  la  simplicité  el  la 
rapidité  de  la  procédure,  et  par  la  vigilance  des  autorités  locales; 

4°  La  fréquentation  ne  saurait  produire  tous  ses  effets  que  si  elle 
est  prolongée  jusqu’à  un  âge  assez  avancé2. 

11  paraît  donc  urgent  d’étendre  la  durée  de  la  scolarité  fixée  par  la 
loi  française,  de  rendre  cette  loi  plus  souple,  et  de  fortifier  les  pou- 
voirs locaux  chargés  d’en  assurer  l’application. 

* Y.  ( i CILLA L \1  K 

î.  A ceux  qui  nous  accuseraient  de  vouloir  introduire  en  France  un  esprit  exagéré 
d ordre  et  de  discipline,  un  « caporalisme  prussien  » peu  conforme  à notre  caractère, 
aous  répondrions  par  ces  lignes  de  Mllc  Dufour  : 

'■<  Si  les  Allemands  comprennent  toute  l'importance  d'une  fréquentation  assidue  de 
« l’école,  ne  serait-il  pas  plus  nécessaire  encore  que  les  Français  en  fussent  davan- 
tage pénétrés  ? Les  Allemands,  sujets  d'un  souverain  autoritaire,  se  reposent  volon- 
tiers sur  leurs  princes  et  sur  leur  Empereur  du  soin  des  affaires  publiques  ; ils  ne 
• sont  pas  comme  les  Français  libres  citoyens  d'une  démocratie.  « Où  la  force  d’im- 
pulsion est  augmentée,  a dit  avec  raison  Horace  Mann,  il  doit  être  ajouté  à la  force 
do  direction.  Ce  sont  les  Français  qui  auraient  le  plus  besoin  de  se  plier  à les- 
< prit  de  discipline » 

Ces  conclusions  seraient  encore  affermies  par  un  examen  sommaire  de  l'état  de 
ia  fréquentation  scolaire  chez  les  autres  nations  européennes  : 

En  Autriche,  où  la  loi  allemande  est  appliquée  depuis  1869,  on  ne  trouverait  pas 
un  seul  enfant  qui  reste  une  année  entière  sans  fréquenter  l'école.  En  Hongrie,  la 
législation  est  toute  différente,  et  la  fréquentation  laisse  fort  à désirer  Mémoire  de 
M Magnin,  boursier  à Munich). 

Dans  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège,  on  suit  à peu  près  le  régime  allemand  : 
la  durée  de  la  scolarité  s’étend  de  13  à 14  ans,  le  « devoir  scolaire  est  énergique- 
ment imposé  à tous  : mais  la  règlementation  de  l'enseignement  est  très  large,  et 
s'assouplit  aux  besoins  locaux,  que  le  conseil  scolaire  ou  le  conseil  des  écoles  apprécie 
librement.  Or,  le  nombre  d'amendes  pour  absences  injustifiées  ne  s’élève,  à Copen- 
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LES  QUESTIONS  SUIVANTES  SONT  PROPOSÉES 
A L’EXAMEN  DU  CONGRÈS 

AU  POINT  DE  VUE  LÉGAL. 

Que  l’art.  V de  la  loi  du  28  mars  1882 soit  modifié  suivant  T un 
des  trois  projets  soumis  à la  discussion  du  Congrès. 

Premier  projet.  — Les  commissions  scolaires  seront  cantonales, 
— Elles  seront  nommés  un  tiers  par  le  préfet,  un  tiers  par 
l’autorité  académique,  un  tiers  par  les  pères  de  famille.  — 
Elles  nommeront  leur  président,  l’inspecteur  primaire  de  la 
circonscription  restant  président  de  droit.  * 

Deuxième  projet. — Les  commissions  scolaires  seront  supprimées. 
Toutes  leurs  attributions  passeront  au  juge  de  paix,  qui  appli- 
quera comme  peines  une  série  d’amendes. 

Troisième  projet.  — Les  commissions  communales  seront  main- 
tenues, mais  elles  n’auront  qu’un  mandat  administratif. 

Sous  la  présidence  du  maire,  qui  sera  responsable  devant  le 
préfet,  chargé  de  faire  exécuter  la  loi,  et  de  leur  convocation 

hague,  qu’à  1 pour  cent  du  nombre  des  élèves,  et  ne  dépasse  guère  ce  chiffre  dans 
le  reste  du  Danemark.  En  Suède,  sur  100  individus  soumis  à la  loi  militaire,  0,12  seu- 
lement ne  savent  pas  lire  (contre  7 en  Angleterre,  7,4  en  France).  — articles  de 
MM.  Cari  Miclielsen  et  Maurice  Gaudolphe,  Revue  pédagogique  d’avril  et  de  juin  1899. 

Aux  Pays-Bas  et  en  Belgique,  un  essai  de  réaction  confessionnelle  a entravé  le  dé- 
veloppement des  écoles  ; aussi,  dans  le  premier  de  ces  pays,  9 pour  cent  des  enfants 
restaient-ils  encore,  au  31  décembre  1896,  privés  d’instruction  primaire.  Pourtant 
la  clientèle  s’accroît  régulièrement  depuis  1888,  et  on  ne  comptait  dans  la  milice,  en 
1897,  que  4 pour  cent  d’illettrés  absolus.  L’oeuvre  de  l’école  est  complétée  fort  heu- 
reusement par  les  écoles  de  répétition , les  écoles  du  soir  et  les  écoles  du  régiment 
(articles  de  M.  G.  Lefèvre  dans  la  Revue  pédagogique , juillet  1899).  En  Belgique, 
d’après  des  documents  qui  nous  ont  été  gracieusement  .envoyés  par  la  Direction  de 
l’Enseignement  primaire,  près  de  13  pour  cent  des  conscrits,  en  1899,  ne  savaient 
pas  lire  et  écrire  (cette  proportion  se  réduirait  à 10  pour  cent  si  l’on  faisait  abstrac- 
tion des  anormaux  intellectuels  ou  physiques).  En  1890,  17,6  de  la  population  totale 
de  la  Belgique  ne  savait  pas  lire  et  écrire;  à l'heure  actuelle,  37  pour  cent  des 
conscrits  seulement  ont  une  instruction  convenable  (article  de  M.  G.  Lefèvre,  Rev'üe 
pédagogique,  mars  1899). 

En  Italie,  les  vacances  sont  plus  longues  que  chez  nous,  les  classes  ne  durent  que 
quatre  heures  par  jour,  l’obligation  de  la  scolarité,  à laquelle  un  nombre  considérable 
d’enfants  échappe  d’ailleurs,  cesse  à dix  ans,  et  l’examen  final  est  si  facile,  que  la 
plupart  des  enfants  le  passent  à neuf  ans,  et  quittent  ensuite  l’école.  (Ch.  Dejob, 
Revue  pédagogique , février  1899. 

En  moyenne  un  tiers  des  enfants  qui  devraient  fréquenter  l'école  ne  la  fréquen- 
tent pas.  Le  nombre  des  manquants  varie,  selon  les  endroits,  de  2 à 67  pour  cent;  il 
est,  à Rome,  de  37  pour  cent...  D’où  vient  cette  impuissance  de  la  loi?  Surtout  de  la 
loi  elle-même.  Elle  est  « abstraite,  inflexible  ».  Elle  ne  tient  pas  compte  des  diffé- 
rences importantes,  invincibles  qui  sont  dans  la  nature  des  choses  : conditions  des 
lieux  habités,  conditions  économiques  des  communes  et  des  familles,  genre  de  tra- 
vail prépondérant  parmi  la  populations  (E.  Haguenin  : l’instruction  obligatoire  en 
Italie,  Revue  pédagogique,  février  1900). 

En  Espagne,  l’obligation,  inscrite  dans  la  loi,  êst  purement  fictive,  le  nombre  des 
écoles  et  des  maîtres  étant  insuffisant.  Le  tiers  à peine  des  enfants  fréquentent 
l’école.  Les  deux  tiers  des  adultes  sont  illettrés  (E.  Mérimée,  Revue  pédagogique > 
août- 1899) . 


«J  v> 
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et  de  leur  fonctionnement,  elles  pourront  exercer  cette  magis- 
t rature  bienveillante  et  familière  que  le  législateur  a entendu 
leur  conférer. 

Elles  appliqueront  la  première  sanction. 

En  casde  récidi\c,  les  délinquants  seront  cités  devant  le  juge 
de  paix,  à qui  le  président  de  la  Commission  aura  envoyé  un 
extrait  des  registres  d’appel  de  l’école. 


Que  l’art.  VI  de  la  même  loi  soit  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

« L’âge  de  la  présentation  ail  certificat  d'études  sera  fixé  à douze 
ans  révolus  avant  l’époque  de  l’examen.  >< 


Que  l’art.  X II  soit  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

<<  Lorsqu'un  enfant  se  sera  absenté  de  l’école  huit  J'ois  dans  le 
mois  pendant  au  moins  une  demi-journée,  sans  justification 
admise  par  la  Commission  municipale  seulement,  le  père,  le 
tuteur  ou  la  personne  responsable  sera  imité,  trois  jours  au 
moins  à l’avance,  à comparaître  devant  la  Commission,  etc. 

Que  l’art.  XIII  relatif  à l’inscription  à la  porte  de  la  mairie  soit 
supprimé.  Cette  peine  a le  caractère  d’une  flétrissure  peu  compatible 
avec  notre  régime  démocratique,  et  porte  souvent  à faux,  les  parents 
qu’elle  frappe  étant  rarement  des  réfractaires  systématiques. 

D’autre  part,  l’expérience  semble  avoir  prouvé  que  son  application 
n’avait  pas  amené  de  bons  résultats  une  fréquentation  meilleure.; 

Que  l'art.  XV  soit  modifié  ainsi  : 

L’inspecteur  primaire  pourra  accorder  aux  enfants  demeurant 
chez  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs,  lorsque  ceux-ci  en  feront 
la  demande  motivée,  une  dispense  de  fréquentation  ne  pouvant 
dépasser  vingt  jours  de  classe  au  maximum  par  année  scolaire. 

Que  l'art.  XVII  soit  modifié  ainsi  : 

La  Caisse  des  écoles,  instituée  par  l’art.  i5  de  la  loi  du  io  avril 
1867  est  obligatoirement  établie  dans  chaque  commune.  — Lue 
subvention,  calculée  autant  que  possible,  sur  le  nombre  d’en- 
fants réellement  indigents  à secourir  sera  votée  annuellement 
par  le  Conseil  municipal.  — Le  préfet  devra  tenir  la  main  à 
l’exécution  de  cet  article.  — Les  taux  déterminés  par  un  rè- 
glement d’administration  publique,  varieront  suivant  les  res- 
sources, les  charges  et  l'importance  des  localités. 

Que  l’Etat  soit  pourvu  d’une  dotation  suffisante  pour  secourir  effi- 
cacement les  communes  dignes  d’intérêt. 


Que  les  caisses  ressentent  l’effet  bienfaisant  de  la  solidarité  des  ci- 
toyens unis  pour  le  succès  d’une  œuvre  démocratique  par  excellence 
pour  la  fondation  de  cantines  scolaires,  de  vestiaires  d’ouvriers,  etc. 


AU  POIX  T DE  VUE  ADMINISTRATIF. 


Que  la  tenue  de  l’école  soit  partout  assouplie  aux  besoins  locaux; 
que  soient  modifiées,  suivant  les  exigencesdes  besoins  matériels  et  des 
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travaux  de  la  famille  dans  les  écoles  rurales  : 

Les  heures  d’entrée  et  de  sortie. 

La  durée  des  classes  (de  manière  à rendre  l’école  praticable  l’été 
comme*  l’hiver). 

La  dale  et  la  durée  tics  vacances. 


Qu’un  mode  de  correspondance,  aussi  pratique  que  possible,  soit 
établi  dans  toutes  les  écoles  entre  l’insiituteur  et  les  fai  pilles.,  sous  le 
contrôle  de  l’administration  universitaire. 


(hic  la  loi  du  2 novembre  JS92  sur  les  enfants  employés  dans  l’in- 
dustrie soit  strictement  appliquée  et  soit  étendue  (art.  a)  aux  enfants 
employés  dans  l’agriculture. 

Qu’il  soi!  donné  1 * plus  de  sanctions  possibles  ou  la  possession  du 
certificat  d’études. 

(lue  les  maires  soient  tenus,  sous  leur  responsabilité  conforme  à la 
loi  : 

De  dresser  annuellement  et  d’une  manière  complète  la  liste  des 

■ enfants  de  6 à i3  ans. 

Défaire  à ce  sujet  des  enquêtes  sérieuses  à domicile. 

Do  faire,  quand  il  y a lieu,  les  inscriptions  d’office  (art.  8). 


L.  Cazes, 


. t • 


TROISIEME  QUESTION 


DE  L’EDUCATION  MORALE 


Ni.  Jl  I.KS 


Payot,  Inspecteur  d’Vcadémic  de  la  Marne;  Ni"''  Bu.i.or;o, 
professeur  à l’Ecole  Edgar-Qninel,  Rapporteurs. 


\i  i:\ioi  uns. 


a. 


8. 

!)• 


ro. 


i i 


(2. 


i'|. 


L’éducation  morale  à l’école,  de  Nl,nc  E.  Sarra/in,  directrice  de 
de  l’école  normale,  à Nîmes  (Gard). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  NI.  Respaud,  instituteur  à 
Tourtiol,  par  N lire  poix  (Ariège). 

L’éducation  morale  à l'école,  de  NI.  Nlinier,  instituteur-adjoint 
à Brassy  (Nièvre). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  Mme  RatTorgues,  directrice 
(l’école  normale,  à Miliana  (Algérie). 

L’esprit  de  l’enseignement  moral,  de  Ni.  Ridait,  professeur  à 
l’école  normale  de  Dax  (Landes). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  Nlm0  Gaudefroy,  directrice 
d’école  normale  à Dijon  (Côte-d’Or). 

L’éducation  morale  à l’école,  du  personnel  de  l’école  de  gar- 
çons, rue  de  la  Justice,  à Arras;  NI.  Roton,  inspecteur  pri- 
maire, irc  circonscription  cl’Arras. 

L’éducation  morale  à l’école,  (le  NI.  Guénée,  directeur  de 
l’école  municipale,  rue  Vanneau,  à Rennes  ( 1 1 le— et  - N daine). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  NI.  Deluq,  directeur  d’école  à 
Reims,  29,  faubourg  d’Épernay. 

L’éducation  morale  à l’école,  de  NI.  Brenon,  instituteur  à Mon- 
cey,  par  Nesoul  (Haute-Saône). 

L’éducation  morale  à l’école.  Rapport  de  NI.  François  Kémeng, 
directeur  de  l'école  primaire  supérieure  du  N i'  arrondisse- 
ment, Budapest. 

L’éducation  morale  à l’école,  de  NI.  Caillé,  instituteur  à Néri- 
gny  (Eure-et-Loir). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  Ni.  Bruge\in,  instituteur  à 
Liancourt  (Oise). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  1’ Vssociation  amicale  des  Vn- 
ciens  élèves  de  l’école  normale  de  la  Seine. 
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10.  — - 

iG.  — 

*7-  — 
18.  — 

J9  — 

20.  

21.  

22.  

23.  — 


24. 


20. 


26. 


27. 


28. 

29. 

30. 


3 1 . 


32. 

33. 
34- 
35. 
30. 

37. 

38. 
3g. 


L éducation  morale  à l'école,  de  M.Dubut, instituteur  à Grand- 
villiers  (Oise). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  Mmc  Thiébault,  directrice  de 
l’école  normale  de  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  Fructus,  directeur  de 
l’école  Saint- Saturnin  d’Avignon. 

L’éducation  morale  à l’école,  de  Mmc  A.  Couvre!,  directrice  de 
l’école  de  Longjumeau  (Seine-et-Oise). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  Lagarde,  instituteur  à 
Soudaine-Lavinadière  (Corrèze). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  Dupont,  instituteur  à 
S a i n t - Just  - en  - Ch aussée  (Oise) . 

L’éducation  m orale  a l’école,  de  M.  Allely,  instituteur  à Brian - 
tes  (Indre). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  L arque  t,  instituteur  à 
Thèze  (Basses-Pyrénées). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  Mallard,  instituteur  à Sou- 
t rai ne-Cau flry  ( ( ) ise) . 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  Nicolas,  instituteur  à 
Niort. 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  Sauvaget,  instituteur  à 
Niort. 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  IL..,  instituteur  à Niort. 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  Mounier,  instituteur  à 
Niort. 

L’éducation  morale  à l’école,  de  Mmc  Poirier  et  des  institutrices 
adjointes,  à Breloux  (Deux- Sèvres). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  Chalvin,  instituteur  a 
Huezon-Oisans  (Isère). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  Lamazou,  instituteur  à 
Couchez  (Basses-Pyrénées). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  Labarre,  instituteur  à 
Paris. 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  Sabatier,  instituteur  à Pé- 
gairolles  (Hérault). 

L’éducation  morale  à l’école,  du  Cercle  pédagogique  du  canton 
de  Thèze  (Basses-Pyrénées). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  Sliulijud,  instituteur  à 
Niort. 

L’éducation  morale  à l’école,  de  Mmc  Engel,  institutrice  à 
Paris,  rue  de  la  Jussienne. 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  Delaître,  inspecteur  de 
l’enseignement  primaire  à Beauvais. 

L’éducation  morale  à l’école,  Mémoire  de  M.  Bourdin,  direc- 
teur d’école  à Heyrieux  (Isère). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  Bocquillon,  instituteur  cà 
Paris,  1 54,  faubourg  Saint-Honoré. 

L’éducation  morale  à l’école,  de.M.  Dubut,  directeur  d’école  à 
Grandvilliers  (Oise). 
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L’éducation  morale  à l’école,  de  M11,  Henriette  Bouygues,  i i i>l i 
tutrice  à l’école  des  tilles,  rue  des  Forges,  Paris. 

L’éducation  morale  à l’école,  de  Mll°  Dreyfus,  institutrice,  rue 
Tiquetonne,  Paris. 

L’éducation  morale  à l’école,  de  Miss  Margaretc  IL  .Neary, 
33,  Crescenl  Crove;  Londres,  S.  \\  . 

L’éducation  morale  à l’école,  de  M.  DcfTner,  instituteur,  K a u — 
fingerst  rasse,  ■?')  3,  à Munich  (Bavière). 

L’éducation  morale  à l’école,  de  l’Association  des  Instituteurs 
de  la  ville  de  Berlin. 


Objet; 


Sous  des  formules  diverses,  tous  les  auteurs  de  mémoires  sont  sen- 
siblement d’accord  sur  l’objet  de  l’enseignement  de  la  morale.  Pour 
Mme  Caudefroy,  l’enseignement  moral  « préparé  les  hommes  a une 
\ie  pure,  droite,  honnête  ».  Pour  M.  Brugevin,  il  assure  l’empire  de 
la  volonté  sui'  la  passion  et  l’instinct;  il  consiste  avant  tout  en  l’édu- 
cation de  la  volonté  (M.  Fructus).  « il  doit  faire  entrer  en  jeu  toutes 
tes  puissances  latentes  de  l’ètrc  humain  afin  de  le  faire  arriver  au  plus 
haut  degré  de  perfection  que  comporte  sa  nature  ».  (MilL  cité  par 
M.  Bresson).  « Cette  éducation  doit  développer  toutes  les  forces  de 
l’àme  qui  peuvent  rendre  l’enfant  meilleur  et  affaiblir  toutes  les 
forces  contraires  de  sorte  qu’au  terme  idéal  de  cette  évolution  l’àme 
incline  irrésistiblement  vers  le  bien  » (M.  Delaitrc).  Elle  doit  « mettre 
une  volonté  au  service  d’une  conscience  » (M.  E.  Sarrazin),  « rendre 
la  vie  de  tous  plus  humaine  » (Mmc  Laffargue),  « former  des  êtres 
libres,  c’est-à-dire  responsables  (_M,UC  Dreyfus). 

La  plupart  des  mémoires  insistent  sur  le  côté  social  de  l'objet  de 
l’éducation.  « S’il  n’y  avait  pas  de  société,  il  n’y  aurait  pas  de  morale  » 
(réunion  des  instituteurs  d’Eure-et-Loirc  adhérents  au  Congrès).  L’é- 
ducation a surtout  pour  but  de  créer  un  milieu  social  moral,  de  sou- 
ligner le  scandale  de  la  richesse  impitoyable,  de  la  misère  injuste, 
etc,  « afin  de  créer  une  poussée  des  volontés  qui  balaiera  les  abus.  » 

« Instituteurs  d’Eure-et-Loir). 

Pour  les  jeunes  filles  qui  formeront  les  futurs  citoyens,  M,uc  Poirier 
rejette  l’éducation  religieuse  qui  les  conduit  à l’obéissance  passive.  Il 
faut  s’appuyer  sur  la  raison  et  développer  l’initiative.  Il  faut  au  cours 
complémentaire  J s mettre  en  garde  contre  les  dangers  de  l’atelier, 
de  la  maison  de  commerce,  des  administrations,  leur  apprendre  à ne 
pas  attribuer  trop  de  valeur  à l’opinion  du  milieu,  les  habituer  à ré- 
fléchir, à cesser  d’être  l’écho  des  préjugés  et  des  sottises  courantes, 
leur  donner  le  dégoût  des  romans-feuilletons,  en  faire  en  un  mol 
des  volontés  réfléchies,  responsables,  fermes  sans  hardiesse  (M,u‘- Drey- 
fus). 

Que  chacun  puisse  arriver  au  plein  épanouissement  de  son  être,  et 
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devenir  aussi  robuste,  aussi  beau,  aussi  intelligent,  aussi  libre  et 
aussi  énergique  que  possible  (Mmc  Thiébault). 

L'idée  qui  semble  prédominer  c’est  que  l’éducation1  doit  être  un 
affranchissement  ei  un  épanouissement  : elle  doit  par  l’exercice  et  l’hy- 
giène, libérer  le  corps  des  sujétions  non  inéluctables;  elle  doit  par  la 
réflexion  et  par  une  étude  nette  et  sincère  des  réalités  libérer  Inintel- 
ligence des  préjugés,  de  la  tyrannie  d’une  opinion  publique  immo- 
rale ou  partiale;  libérer  la  volonté  de  la  force  oppressive  de  l’instinct, 
des  passions,  des  mauvaises  habitudes. 

Cette  libération  progressive  permettra  l’épanouissement  de  plus  en 
plus  riche  des  énergies  vraiment  humaines:  c’est  ainsi  que  peu  à peu 
dans  le  chaos  confus  des  instincts,  des  passions,  la  plante  délicate  de 
la  volonté  morale  germera  et  prendra  de  l'accroissement  et  fleurira 
et  fructifiera  en  actes  de  justice,  de  bonté,  de  sacrifice. 


Les  Principes. 


Un  grand  nombre  de  mémoires  n’ont  pas  abordé  cette- question. 

Pour  M.  Delaitre  « le  bien  existe,  l’àme  est  perfectible  par  l’étude 
et  par  la  discipline,  » et  tentant  une  définition  du  bien,  il  déclare 
que  « l’idéal  est  l’accord  des  actes  de  chacun  avec  l’ordre  universel  » 
sans  d’ailleurs  définir  cet  ordre  universel.  \i.  Mallard  fait  reposer  la 
morale  sur  la  dignité  humaine,  ainsi  que  plusieurs  autres,  MMes  Thié- 
bault,  Couvret,  M.  Bidart,  mais  M.  Bresson  semble  craindre  qu’on 
ne  développe  ainsi  l’orgueil;  « il  faut  mettre  l’amour-propre  à la 
rame,  non  au  gouvernail.  » (Guizot). 

Les  congressistes  d’Eure-et-Loir  semblent  confondre  le  mal  et  la 
faiblesse.  « Tous  le§  malheureux  sont  des  faibles.  » M.  Bidart  ne  voit 
d’autre  principe  d’éducation  que  la  justice.  Le  sentiment  de  justice 
est  le  plus  fort  ; tout  manquement  à la  loi  se  ramène  à une  injus- 
tice. La  mauvaise  conduite  a par  exemple  de  graves  conséquences 
pour  les  générations  futures.  Le  sentiment  de  justice  est  le  plus  uni- 
versel. Toutes  les  questions  sociales  se  ramènent  à une  question  de 
justice.  Les  devoirs  de  solidarité  eux-mêmes  se  ramènent  à une  ques- 
tion de  dette  à payer,  c’est-à-dire  à une  question  de  justice. 

M.  Deffner,  dans  un  mémoire  fort  intéressant,  parait  très  intéressé 
par  l’essai  tenté  en  France  d’un  enseignement  moral  indépendant. 
En  Allemagne,  le  prêtre  et  l’instituteur  se  partagent  renseignement 
religieux,  l’instituteur  étant  chargé  de  l’histoire  sainte. 

M.  Deffner  cite  l’exemple  d’un  instituteur  catholique  du  Palati  nat 
à qui  il  fut  interdit  d’enseigner  sa  religion  parce  qu’il  avait  épou  sé 
une  femme  protestante. 

Il  indique  les  tentatives  des  « freie  reiigiœse  Gesellschaftcn  » qui 
luttent  depuis  i84o,  et  qui  après  bien  des  persécutions  ont  enfin 
conquis  le  droit  légal  d’exister.  Ces  associations,  en  Bavière,  ont 
obtenu  que  les  « enfants  (tes  dissidents  qui  sont  autorisés  par  leurs 


lï  Le  mémoire  anonyme  anglais  fait  remarquer  justement  qu’éducation  morale 
seem  something  redundant  in  tliis  term.  » 
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parents  à ne  pas  participer  à l'enseignement  religieux  donné  à l'école, 
seront  dispensés  de  eel  enseignement.  » (arrêté  du  mu.  iNiii  . Ko 
Prusse  les  entants  des  libres-penseurs  ne  sont  pa>  dispensée  de  ren- 
seignement religieu 

Ces  associations  sont  en  décadence  à Munich;  car  les  cnfant>  des 
libres-penseurs  trament  difficilement  accès  au\  fondions  publiques. 
V .Nüremberg  au  contraire  l'enseignement  de  la  morale  laïque  reste 
florissant  grâce  à M.  Charles  Sclmll  dont  le  programme  dilï'ère  peu 
de  celui  des  écoles  françaises. 

M.  Sclioll  place  au  premier  rang  le  de\oir  de  rélléchir.  La  réflexion 
pour  lui  remplace  la  prière  : c’est  par  elle  que  nous  entrons  en  pos- 
session de  nous-mêmes  et  (pie  nous  dexenons  des  êtres  libn*s.  Il 
insiste  sur  la  dignité  humaine  et  cherche  à en  donner  le  sentiment. 

Depuis  i8()!>  des  cours  organisés  par  « la  société  allemande  pour 
développement  de  la  culture  morale  » fonctionnent  régulièrement  à 
Berlin. 

Vinsi  la  création  d’un  enseignement  moral  indépendant,  conclut 
M.  Delfner,  a beaucoup  de  partisans  en  Allemagne,  mais  les  ten- 
dances politiques  actuelles  ne  leur  sont  pas  favorables. 

Deux  mémoires  français  seulement  abordent  la  question  religieuse. 
M uc  Lafforgue  déclare  que  l’instinct  religieux  doit  être  excité,  développé, 
dirigé.  Mais  l’auteur  rejette  les  symboles,  les  autels,  ■kg  ministres  du 
culte,  parce  (pie  la  foule  prend  inévitablement  le  signe  pour  la  chose 
signifiée,  et  ces  signes  sont  souvent  un  brouillard  qui  s’interpose 
entre  nous  el  le  divin.  Il  faut  donc  « une  religion  de  l’expérience 
personnelle,  » el  notre  conscience  bien  interrogée  nous  amène  à 
identifier  le  sens  du  divin  et  le  sens  fraternel. 

Les  principes  moraux  sont  nous-mêmes  et  c’est  en  nous  (pic  nous 
trouverons  le  besoin  de  justice,  de  vérité,  de  fraternité.  Il  suffira 
dans  tout  acte  de  dégager  ces  principes  universels  et  nécessaires. 
Mme  Thiébault,  après  avoir  constaté  que  presque  tous  nous  avons 
subi  « une  crise  morale  douloureuse  » s?  demande  si  nous  devons 
l’éviter  aux  enfants.  Devons-nous  les  libérer  des  traditions?  et  dans 
quelle  mesure?  Question  grave  et  qui  est  loin  de  réunir  dans  une 
même  solution  tous  les  esprits.  L’auteur  pense  qu’un  seul  fondement 
est  solide  pour  l’éducation  ; « la  valeur  absolue  de  la  personne  hu- 
maine dans  ses  rapports  avec  Dieu,  » et  elle  rejette  résolument  l’o- 
béissance à une  autorité  extérieure  qui  conduit  à la  passivité,  à la 
servilité  « sinon  même  au  mensonge.  » Craignons  les  éducations 
« qui  se  cpntentent  du  geste  » et  qui,  les  appuis  extérieurs  écroulés, 
laissent  l’àme  sans  loi.  Soyons  d’une  sincérité  absolue. 

La  tendance  générale  est  que  nul  principe  ne  peut  être  supérieur 
à la  personne  humaine. 

Les  philosophes  ont  cherché  à fonder  la  loi  morale  sur  quelque 
chose  de  supérieur  à la  conscience,  tentative  vaine!  car  il  n’y  a dans 
le  monde  rien  de  supérieur  à la  conscience  morale.  L’homme  réfléchi 
refuse  aussi  bien  en  morale  qu’en  politique  de  s’incliner  devant  une 
loi  qu’il  n’a  pas  consentie.  Et  il  ne  s’incline  devant  la  loi  morale,  que 
parce  qu’il  reconnaît  en  elle  la  loi  même  de  sa  raison,  de  la  Raison. 
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Un  grand  nombre  de  mémoires  insistent  sur  la  valeur  absolue  de 
la  personne  humaine,  et  cette -conception  qui  semble  devoir  conduire 
a l’exaltation  de  l’individualisme  conduit  au  contraire,  à une  morale 
foncièrement  sociale  et  fraternelle  par  la  découverte  de  la  solidarité. 
La  pensée  du  corps  primaire  semble  se  pénétrer  de  plus  en  plus  de 
cette  vérité  évidente  que  l’individu,  par  lui-même,  est  incapable  de 
tout  développement  supérieur  : dans  chacun  des  mots  qui  lui  per- 
mettent de  penser,  dans  chaque  outil  qui  lui  permet  d’agir  est  in- 
cluse la  collaboration  de  millions  de  découvertes  humaines  et  la  claire 
vision  de  cette  dépendance  de  chacun  de  nous  \is  à vis  de  ses  sem- 
blables, pose  la  nécessité  absolue  de  la  vie  sociale  et  en  même  temps 
se  présente,  claire  comme  le  jour,  la  loi  suprême  de  toute  société,  à 
savoir  que  lorsque  deux  hommes  sont  en  présence , le  respect  mutuel  est 


verse! le,  nécessaire. 


Cette  valeur  absolue  de  la  personne  humaine  et  cette  loi  absolue  du 
respect  mutuel  forment  dans  tous  les  mémoires  le  fondement  de  la 
morale  et  quand  l’Etat  français  le  premier  a osé  laïciser  l’éducation 
morale  et  rejeter  l’éducation  religieuse  au  second  plan,  laissant  à 
chacun  la  liberté  d’y  chercher  le  complément  métaphysique  de  la 
morale  purement  humaine,  il  n’a  fait  que  tirer  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l’homme  une  conséquence  de  l’affirmation  de  la  valeur 
absolue  de  toute  conscience  humaine.  A cet  enseignement  beaucoup 
de  mémoires  ajoutent  un  enseignement  patriotique,  mais  dans  un 
esprit  d’équité  vis-à-vis  de  l’étranger. 

Méthodes  et  Procédés. 

Cette  partie  des  mémoires  est  la  plus  riche  en  remarques  judi- 
cieuses. Nous  en  essayons  un  classement  aussi  méthodique  que  pos- 
sible. 

Nombre  de  cours.  On  ne  paraît  pas  d’accord  sur  le  nombre  de 
cours.  L’un,  M.  Minier  demande  un  cours  par  semaine  et  une  lec- 
ture morale  Je  samedi.  Vingt  à vingt-cinq  leçons  théoriques  au  cours 
élémentaire,  trente  à quarante  au  cours  moyen  lui  semblent  suffi- 
santes. 

Mlle  Bouygues  demande  deux  leçons  de  une  heure  et  demie  au 
cours  supérieur,  une  de  une  heure  au  cours  moyen;  une  de  une 
demi-heure  au  cours  élémentaire. 

MM.  Allék  et  Lamazon  demandent  trois  leçons  par  semaine. 

Enseignement  direct.  M.  Minier  dit  que  l’éclucation  morale  « se 
communique,  mais  ne  s’enseigne  pas.  » La  plupart  s’accordent  sur 
la  nécessité  d’un  enseignement.  Il  faut  un  appel  constant  à la  raison 
(M.  Guenée).  L’insensibilité  n’est  souvent  qu’ignorance  des  souf- 
frances infligées  (M.  Minier);  il  est  donc  nécessaire  de  bien  faire  com- 
prendre les  souffrances  engendrées  par  un  acte  injuste  (M.  Bresson). 
Il  faut  toujours  un  enseignement  méthodique  (M.  Mallard)  car  les 
enfants  ont  conscience  du  bien,  mais  confusément  (Mmc  Couvret)  et 


il  est  nécessaire  de  préciser  leurs  idées.  Il  faut  leur  bien  faire  com- 
prendre runiversalité  et  la  nécessité  d’une  règle  Mm  Uouvret».  beau- 
coup pèchent  par  ignorance;  il  faut  démontrer  que  rien  n’est  plus 
avantageux  que  l’honnêteté  M.  Vllély  ». 

11  faut  développer  le  jugement,  le  bon  sens  qui  est  l’ennemi  de 
l’hypocrisie.  11  faut  éclairer  la  conscience,  développer  l’esprit  d’obser- 
vation en  présence  des  choses  mêmes,  car  une  leçon  morale  e>t  une 
véritable  leçon  de  choses  (M.  E.  Sarrazin).  Par  exemple,  voici  un  \ieil- 
lard  abandonné  (pie  son  petit-fils  recueille.  Qu’auriez-vous  fait  ? etc., 
etc.  — Amener  à trouver  la  nécessité  de  P obéissance  en  montrant 
par  (les  exemples  que  l’enfant  est  incapable  de  prévoir  d’assez  loin  le*' 
conséquences  de  ses  actes  M.  E.  Sarrazin».  Il  faut  d’autre  part  tou- 
jours s’adresser  à l’intelligence,  toujours  dire  à l’enfant  le  pourquoi 
des  ordres  qu’on  lui  donne  M.  Sabatier». 

Sur  les  procédés,  tout  le  monde  semble  être  d'accord.  Beaucoup 
préconisent  une  courte  récitation  d’un  poète  ou  d'un  prosateur  en 
harmonie  avec  la  leçon  morale,  puis  une  interrogation  socratique 
destinée  à exciter  les  esprits,  à réveiller  les  souvenirs  et  enfin  exposé 
méthodique.  Viennent  ensuite  le  résumé  écrit,  et  une  lecture,  quand 
on  en  trouve  une  bien  adaptée  à la  leçon. 

Les  résumés  doivent  toujours  être  disposés  sous  forme  de  résolu- 
tion (M.  Chaloin).  La  maxime,  quand  le  résumé  peut  être  vigoureu- 
sement ramassé  en  maxime,  doit  être  laissée  au  tableau  » Mmc  Cou- 
vret  i.  Enfin  chaque  enfant  doit  garder  avec  grand  soin  son  carnet  de 
morale  (Mmc  Concret  ». 

Quant  à l’éducation  des  sentiments  elle  est  d’une  très  grande  impor- 
tance de  l’aveu  de  tous.  Il  faut  veiller  avec  soin  sur  l’éveil  de  la  sensi- 
bilité (M.  Bresson»,  étudier  l’ordre  dans  lequel  les  sentiments  appa- 
raissent, car  ils  n’apparaissent  que  successivement  < Al.  Delaitre. 

Toute  la  tactique,  dans  cette  éducation,  consiste  à cultiver  de  bon> 
sentiments  par  l’exemple,  par  une  affection  éclairée  et  ferme,  par  la 
création  d’une  « atmosphère  morale  » etc.  et  à détruire  ou  atténuer 
les  sentiments  violents  ou  égoïstes  (M.  Delaitre.»?  Il  faut  atteindre  « le 
vif  de  l’àme  » (M.  Maillard).  Vous  devons  emprunter  aux  congréga- 
nistes leur  méthode  excellente  pour  inculquer  dans  l’àme  de  l’enfant 
des  sentiments  puissants  iMme  Couvret)  et  être  toujours  en  éveil,  car 
rien  n’est  capricieux  comme  la  sensibilité  de  l’enfant  (conférence  pé- 
dagogique Arras). 

Un  mémoire  étranger  (M.  Kémeny)  aborde  la  question  de  la  sen- 
sualité, beaucoup  trop  négligée  à notre  avis  et  il  recommande  d’éclai- 
rer l’enfant  avec  tact,  de  joindre  l’hygiène  le  plus  sévère  à une  sur- 
veillance avisée.  Il  préconise  l'exercice  à l’air  pur  et  un  ensemble 
excellent  de  mesures  individuelles,  familiales  et  sociales. 

Le  but  de  l’éducation  étant  de  constituer  des  volontés  énergiques 
et  droites,  l’éducation  de  la  volonté  est  capitale.  11  faut  l’étayer  de 
bonnes  habitudes  (M.  Brugevin)  et  pour  cela  déterminer  quelle  est 
l'importance  des  habitudes  (M.  Fructus). 

Tout  d’abord  le  corps  a une  grande  part  dans  l’éducation.  Il  faut 
l’assouplir  par  la  gymnastique,  veiller  sur  la  nourriture,  entretenir 


une  propreté  méticuleuse,  régler  le  sommeil  et  la  veille.  Un  mémoire 
anglais  anonyme  insiste  très  vigoureusement  sur  la  nécessité  des  jeux 
de  plein  air  qui  trempent  le  corps,  développent  l’endurance  morale, 
etc.  Nous  reverrons  ultérieurement  ce  développement. 

Les  auteurs  de  plusieurs  mémoires  insistent  sur  le  respect  clù  à la 
liberté  de  l'enfant  (M.  Bresson).  On  n’obtient  rien  par  la  contrainte, 
mais  on  n’obtient  rien  non  plus  si  on  ne  capitalise  par  l’action, 
chaque  jour,  les  bons  sentiments  de  l’enfant  sous  forme  d’habitudes. 
Si  l’enfant  n’agit,  ses  bonnes  résolutions  s’évanouissent. 

Nous  oublions  notre  rôle  essentiel  : nous  récompensons  trop  la 
mémoire  et  le  savoir,  pas  assez  les  habitudes  morales  (M.  Fructus, 
M.  Bresson).  Nous  devons  « fixer  » les  inclinations  altruistes  et  désin- 
téressées de  l’enfant  en  le  chargeant,  par  exemple,  de  la  direction 
d’un  camarade  plus  petit  (M.  Bresson)  et  en  provoquant  son  initia- 
tive (Alme  Thiébault).  Par  exemple,  on  a créé  dans  des  écoles  le  sou  du 
croup  (AI.  Nicolas).  Amenons  les  enfants  à prendre  l’initiative  d’une 
souscription  pour  acheter  des  lunettes  à un  camarade  myope  et  très 
pauvre.  On  les  exerce  à l’économie  en  leur  persuadant  de  prendre  un 
livret  d’épargne.  On  les  habit  ue  à ne  pas  s’associer  à la  médisance  et  à 
intervenir  pour  l’empêcher  ( Al.  Fructus).  O11  suscite  leur  libre  collabo- 
ration et  on  leur  donne  la  notion  pratique  de  leur  responsabilité. 
Nous  asservissons  trop  nos  enfants  : que  dire  de  ce  gaillard  de  dix 
ans  qu’on  conduit  dans  la  rue  par  la  main  et  dont  une  servante 
porte  le  cartable!  (Mm0  Thiébault).  Ce  n’est  pas  là  du 
vernment  ». 


« self  go- 


Nous  devons  leur  faire  pratiquer  la  vertu  : les  intéresser  aux  can- 
tines scolaires,  les  amener  à assister  les  malades,  les  orphelins,  les 
invalides  du  quartier.  Développons  l’esprit  de  camaraderie  : que  les 
grands  protègent  les  petits;  combattons  efficacement  les  coteries,  les 
haines  de  quartiers,  de  villages  (Ai.  Bidari  j;  aux  jeunes  filles,  faisons 
faire  des  layettes,  des  vêtements  (xMLlc  Bouygues);  montrons -leur  de 
la  misère  imméritée. 


Et  ainsi  pour  tout.  De  même  qu’on  reconnaît  un  vieux  militaire  à 
à son  aspect  propre,  ordonné,  à sa  régularité,  à sa  bonne  tenue 
(M,uc  Thiébault);  de  même,  nous  devrions  reconnaître  nos  enfants  à 
leur  habitude  d’être  irréprochables  physiquement  et  moralement  et, 
pour  obtenir  ces  résultats,  nous  devons  leur  donner  l’habitude  de 
vouloir,  et  cette* habitude  ne  s’acquiert  qu’en  voulant  ; c’est  avec  un 
peu  de  volonté  qu’on  acquiert  plus  de  volonté,  mais  il  faut  que  l’en- 
fant agisse. 

Malheureusement,  notre  système  disciplinaire  est  tracassier;  il  ren- 
ferme trop  de  prohibitions  (Mmc  Thiébault).  Il  est  parfois  même  ab- 
surde : des  maîtres  mettent  sur  le  même  plan  une  robe  déchirée  et 
un  mensonge  (AImc  Thiébault).  D’autre  part,  il  est  trop  utilitaire  : 
«travailler  pour  des  points  fait  des  ambitieux,  des  envieux,  des 
hypocrites  » (Mme  Dreyfus,  Al.  Deliège ; conférence  pédagogique,  à 
Arras,  Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l’école  normale  de  la 
Seine).  Que  le  maître  s’absente  et  on  verra  ce  que  produit  ce  souci 
des  moyens  et  cet  oubli  du  but.  Nous  récompensons  sottement  nos 
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enfants  pour  les  moindres  complaisances  : « embrasse-moi  : je  le 
donnerai  un  bonbon  *>,  de  sorte  qu’on  les  amène  à n’a^ir  que  par 
intérêt  M11*  Dreylusi. 

Il  ne  faut  pas  abuser  de  l'émulation,  et  c’ed  avec  lui-même  qu’il 
faut  comparer  l’enfant  M.  Nicolas  ; idée  bien  juste  et  bien  féconde. 

^ous  devrions -associer  les  enfants  dans  l’application  des  peines  et 
des  récompenses  MUc  Bouygues  . 

11  faut  cpie  l’enseignement  soit  concret,  • jii’il.  s’insjnre  (Je  la  vie  de 
l’école,  des  incidents  connus  des  enfants  : un  incendie,  la  mort  d’un 
voisin,  un  mensonge,  un  acte  de  brutalité  peinent  fournir  d’excel- 
lentes leçons  MM.  Brugevin.  (menée,  .Nicolas  Lama/ vu.  M’"  Dreyfus 
Mais  certains  maîtres  vont  bien  loin  quand  ils  parlent  d'aband  muer 
la  leçon  pour  profiter  d'un  incident:  ce  serait  Fanarcbie  introduite 
dans  le  programme.  sa*is  compter  qu’on  peut  froisser  l’amour-propre 
d’un  enfant,  favoriser  la  vanité  de  certains  autres  M.  Minier  . 

Combien  Mm  Dreyfus  me  parait  bien  inspirée  quand  elle  écrit  : 
«(  Bien  des  fois  j’ai  étonné  les  élèves  par  l'imprévu  d’un  exemple,  où 
l’une  ou  l'autre  se  reconnaissait,  alors  qu’elle  pensait  le  fait  accompli 
à mon  insu  ou  oublié.  » 

La  récréation  est  excellente  pour  former  de  bonnes  habitudes,  et 
M.  Dupont  l’appelle  justement  « le  champ  de  manœuvre  pour  créer 
de  bonnes  habitudes  . Nous  y reviendrons  ultérieurement. 

La  personnalité  du  maître  importe  beaucoup  dans  l'éducation.  Tous 
les  mémoires  sont  d’accord  sur  l'importance  de  l'exemple  qu'il  donne 


par  sa  vie. 

11  doit  être  d’humeur  égale  Mmc  Couvret  . calme.  Il  faut  qu’on 
sente  dans  sa  parole  ce  noble  enthousiasme  Mmc  Lalïbrgue  qui  in- 
dique qu’on  a accepté  un  idéal  de  vie  supérieur. 

Il  doit  être  convaincu,  et  ne  jamais  discuter,  se  perdre  dans  des 
cas  de  conscience,  daus  des  subtilités  (M.  Brugevin  . Parfois  un  seul 
mot  qui  porte  vaut  tout  une  leçon  Amicale  E.  n.  Seine  . 

11  doit  être  sincère,  car  les  enfants  ne  sont  pas  faciles  à tromper 
sur  ce  point  M.  Bresson  . 

Il  doit  aimer  ses  élèves  M.  Labarre».  les  aimer  comme  un  papa  ou 
une  maman  Mme  Couvret  . les  aimer  au  point  d’avoir  les  mêmes 
illusions  que  les  mamans  M.  E.  Sarrazim  qui  rêvent  leurs  (ils  très 
noble>  et  très  purs. 

Il  ne  doit  pas  oublier  qu’il  est  le  point  de  mire  et  que  tout  doit 
contribuer  à renforcer  son  action.  Sa  tenue  sera  correcte.  Lc>  in>ti- 
tutrices  doivent  veiller  à n’avoir  jamais  de  toilettes  excentriques 
(Mmc  Couvret).  • 

Instituteurs  et  institutrices  doivent  éviter  les  dissensions  entre  col- 
lègues qui  sont  d’un  exemple  fâcheux.  Qu’ils  imitent  au  moins  l'u- 
nion apparente  des  congréganistes  Mm-  Couvret  . 

Les  institutrices  doivent  être  animées  d’un  esprit  religieux,  laïque 
et  républicain,  car  si  elles  font  cl  défont  les  maisons,  elles  contri- 
buent à faire  et  défaire  les  états  Mmc  Laflorguei. 

Aussi  l’éducation  dc>  élèves-maîtres  doit-elle  être  soignée.  Il  fau- 
drait qu'on  choisit  non  les  plus  intelligents,  mais  les  meilleurs 
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(VI.  Fructus).  Une  forte  culture  psychologique  leur  est.  indispensable 
(AI.  Fructus),  etc.;  « Je  voudrais  tous  les  maîtres  possédés  du  tour- 
ment de  former  parallèlement  des  élèves  et  des  âmes  » (Mmc  Laffor- 
gue).  « Si  ceuv  qui  enseignent  avaient  la  foi  ardente  des  apôtres,  en 
un  demi-siècle  nous  aurions  renouvelé  la  face  de  la  terre  » (M.  Fruc- 
tus). 11  est  nécessaire  de  lutter  contre  les  causes  qui  tendent  à annihiler 
l’action  éducative  de  l’école. 

Il  faut,  pour  cela,  créer  une  opinion  publique  courageuse  à l’é- 
cole (M.  Bresson),  entraîner  une  élite  qui  forme  le  sel  de  cette  pe- 
tite société  (M1,1C  Thiébault),  donner  l’horreur  des  mauvaises  compa- 
gnies (M.  Nicolas).  Le  milieu  est  le  grand  obstacle  (Conférence  péda- 
gogique, Vrras)  et,  malheureusement,  souvent  la  famille  est  faible 
(M.  (Nicolas)  on  parfois  perverse.  Souvent  aussi  les  gens  en  vue  sont 
des  artisans  de  démoralisation  ou  de  scepticispie,  véritables  « apôtres 
du  mal  » (Ai.  Alounier). 

Quant  à la  rue,  que  faire?  sinon  l’accepter  (Amicale  E.  n.  Seine)? 
Elle  ne  renferme,  d’ailleurs,  pas  que  de  mauvais  exemples;  il  faut 
former  la  raison  et  la  conscience  de  l’enfant  de  sorte  qu’il  profite 
même  du  mal  qu’il  y rencontre  pour  se  raffermir  dans  le  bien. 

Un  autre  ennemi,  c’est  l 'alcool  (M.  (Nicolas).  Que  du  moins  le  maî- 
tre s’abstienne  de  paraître  au  café  (AImc  Couvret)  et  de  donner  le 
mauvais  exemple. 

Quant  aux  gravures  obscènes,  aux  romans  pornographiques,  aux 
journaux  ignobles  répandus  dans  les  campagnes  par  des  gens  à cas- 
quettes galonnées  (M.  Nicolas)  la  loi  devrait  intervenir.  Nous  ne 
pouvons  que  mettre  nos  élèves  en  garde  et  leur  donner  le  dégoût  de 
ces  vilenies.  Un  mémoire  nous  avise  du  danger  de  certaines  cou- 
vertures de  liv  res  et  de  cahiers,  et  il  conseille  de  ne  pas  tolérer  pour 
couvertures  des  journaux  ni  des  gravures  non  vérifiés. 

Nous  avons,  pour  combattre  ces  fâcheuses  influences,  bien  des 
ressources  : les  lectures  saines,  les  romans  intéressants  (Amicale  E.  n., 
Seine),  les  livres  de  voyages,  les  œuvres  littéraires  (Mmc  Gaudefroy), 
la  lecture  des  faits  divers  bien  choisis,  celle  des  prix  Monthyon 
(M.  Bresson),  la  poésie  (Congressistes  d'Eure-et-Loir),  à laquelle  il 
faut  faire  une  grande  place  (M.  Mallard),,  le  récit  des  belles  actions 
( Mmc  Gaudefroy)  les  biographies  des  hommes  illustres  (AI.  Nicolas), 
la  méditation  des  grands  caractères  (Ai.  Fructus). 

Nous  avons  les  gravures,  à. condition  d’écarter  celles  qui  sont  insi- 
gnifiantes ou  incorrectes  (Afme  Dreyfus,' Congressistes  d’Eure-et-Loir). 
Il  faudrait  faire  de  l’école  un  peîi!  Panthéon  (AL  Bresson).  Qu’elle 
soit  gaie,  claire,  avec  des  statues,  des  portraits,  des  fleurs  (AImc  Thié- 
bault). 

Nous  avons  les  chants  graves  et  purs  (AIme  Gaudefroy)  et  la  mu- 
sique. Nous  avons  les  lêles  scolaires,  que  nous  devrions  multiplier 
(AL  E.  Sarrazin),  fêtes  de  la  mutualité,  de  l’Association  des  anciens 
élèves,  fêtes  enfantines,  nationales,  commémoratives;  les  enfants 
voient  les  autorités  s’associer  à ces  fêtes,  et  leurs  idées  de  solidarité 
sociale  se  précisent. 

Conclusion.  — L’essentiel,  comme  on  le  voit,  est  de  faire  de  l’cn- 


faut  une  volonté  énergique,  do  lui  domior  le  courage  du  bien,  cou- 
lage rendu  facile  par  la  fixation  de  solides  habitudes. 

Pour  le  reste,  quand  les  honnêtes  gens  auront  chez  nous  autant 
de  courage,  (l’initiative  que  les  coquins,  tout  ira  bien.  I n honnête 
homme,  s'il  est  passif,  n’est  pas  honnête  car,  qu’il  le  sache  ou  non, 
il  est  complice  de  tout  le  mal  qu’il  eût  pu  empêcher  de  commettre. 
Faisons  donc,  des  enfants  qui  nous  soid  confiés,  des  volontés  droites 
et  agissantes  : 

« La  foi  qui  n’agit  point,  est -ce  une  foi  sincère?  » 


Parts  respectives  de  la  théorie  et  de  la  pratique 


(lotte  question  a été  laissée  de  côté  par  la  plupart  des  mémoires. 

M.  Deffner  signale  que  M.  le  Prof.  Fœrster,  secrétaire  de  « la  société 
allemande  pour  le  développement  de  la  culture  morale  » donnent  la 
préférence  aux  méthodes  anglaises;  les  nôtres  font,  d’après  lui,  trop 
de  place  aux  théories  abstraites  : elles  ne  préparent  pas  assez  les 
élèves  à la  \ie. 

Pour  M.  Brugcvin,  qui  est  seul  de  cet  avis,  rcnseignemcnPdoit  être 
exclusivement  pratique  : il  ne  doit  consister  qu’en  conversations  fa- 
milières sur  les  incidents  de* la  classe,  de  la  famille.  Jamais  de  théo- 
rie. « Laissons-la  aux  philosophes.  » 

Pour  M.  Fructus,  la  théorie  uc  suffit  pas.  Mais,  inversement,  les 
ouvriers  qui  ne  connaissent  que  la  pratique  du  métier  demeurent 
médiocres. 

Pour  Mmes  Gaudefroy  et  Dreyfus  et  M.  Delaitrc,  théorie  et  pratique 
doivent  être  intimement  unies. 

Sans  un  enseignement  théorique,  l’éducation  morale  serait  dé- 
cousue, sans  souille  : elle  tomberait  inévitablement  à l’utilitarisme 
(M.  Bressoni. 

M.  Bocquillon  s’élève  contre  la  part  incroyablement  petite  qui  est 
faite  à l’enseignement  de  la  solidarité.  L’enseignement  de  l’ortho- 
graphe occupe  une  place  absurde;  le  certificat  d’études  primaires  est 
malfaisant. 

Pour  nous  résumer,  un  enseignement  théorique  est  indispensable 
pour  mettre  de  l’unité  dans  les  idées- morales  de  l’enfant.  Déjà,  même 
avec  1’enseignement  théorique  tel  qu’il  est  compris  d’ordinaire,  l’in- 
cohérence est  grande  : l’enseignement  est  fragmentaire,  épisodique; 
il  n’est  pas  vigoureusement  ramené  aux  deux  ou  trois  idées  domina- 
trices qui  suffisent  pour  transformer  la  vie  de  l’enfant  en  une  vie  de 
direction  franchement  morale. 

D’ailleurs,  si  nous  essayons  de  presser  le  sens  du  mot  pratique, 
nous  verrons  qu’il  n’y  a pas  de  pratique  dans  laquelle  une  théorie 
juste  ou  fausse  ne  soit  incorporée.  11  est  vrai  que  celui  qui  agit  peut 
être  incapable  d’exposer  les  principes  d’après  lesquels  il  agit,  mais 
est-ce  une  supériorité  pour  l’abeille  de  faire  de  la  géométrie  sans  le 
savoir  ? 

Inversement,  une  théorie  qui  n’a  pas  reçu  la  consécration  de  la 
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pratique,  c’est-à-dire  qui  n’a  pas  été  vérifiée  par  l’expérimentation, 
demeure  une  hypothèse.  On  ne  peut  pas  dire  d’une  théorie  qu’elle 
est  juste  quand  elle  n’a  pas  la  consécration  de  la  pratique,  et  il  n’y  a 
pas  de  bonne  pratique  sans  une  théorie  exacte.  Il  serait  vain,  dans 
l’éducation,  de  vouloir  séparer  ce  qui  doit  être  indissolublement  uni. 


Place  de  l’éducation  morale  dans  l’enseignement;  ses  liens 
avec  les  autres  parties  du  programme. 


Tous  les  mémoires  s’accordent  à donner  à l’éducation  morale  la 
première  place.  Elle  doit  être  « la  pierre  angulaire  » (Conférence 
des  instituteurs,  canton  de  Treignac).  « C’est  le  cours  d’eau  chargé 
de  recueillir  les  autres  cours  d’eau  » (M.  Fructus). 

Il  faut  même,  chaque  semaine,  subordonner,  sans  en  avoir  l’air, 
tout  l’enseignement  à la  leçon  morale  de  la  semaine  (Mmc  Dreyfus). 
L’instituteur  doit  même  s’occuper  cle  l’enfant  hors  de  l’école  quand 
il  y a lieg,  afin  que  l’enfant  ne  croie  pas  que  la  morale  .n’est  bonne 
qu’à  certaines  heures  et  dans  certains  lieux  (M.  Dubut). 

A renseignement  direct  doit  s’ajouter  tout  un  enseignement  indi- 
rect, parce  que  toutes  les  matières  du  programme,  sans  exception, 
doivent  concourir  à l’éducation. 

iü  La  gymnastique , les  jeux , les  sports  (mémoire  anglais  anonyme) 
qui  développent  l’endurance,  le  courage  physique,  part  importante 
du  courage  moral;  qui  développent  le  sens  de  l’impartialité  et  de  la 
justice,  l’esprit  de  corps,  l’habitude  du  succès  sans  orgueil,  de  la  dé- 
faite supportée  « aquo  animo  ». 

20  La  couture , qui  peut  servir  à intéresser  les  jeunes  filles  à des  fa- 
milles pauvres,  à des  camarades  misérables, 

3°  La  lecture  (M.  Délabré),  l’analyse  des  caractères  (M.  Bresson)  sur 
lesquels  il  est  inutile  de  s’étendre. 

4°  La  grammaire,  par  le  choix  des  exemple. 

5°  L’écriture,  par  le  choix  des  modèles  (MM.  Dupont,  Guenée)  qui 
soient  comme  « des  clous  d’airain  enfoncés  dans  Lame  ». 

9°  La  récitation  (M.  Guenée). 

7°  Les  dictées,  qui  doivent  être  très  souvent  des  leçons  morales 
parce  que  les  enfants  les  lisent  et  les  relisent  (M.  Guenée). 

8°  Le  chant,  dont  nous  avons  parlé  déjà. 

9°  La  poésie  qui,  d’après  de  nombreux  mémoires,  mérite  une  place 
importante  dans  l’éducation  morale. 

io°  L’arithmétique,  qui  donne  de  la  justesse  et  le  souci  de  la  per- 
fection, et  l’honnêteté  devant  l’insuccès  personnel  (mémoire  anglais), 
qui  frappe  par  des  chiffres  précis  (M.  Delaître,  MUc  Bouygues)  en 
montrant  ce  que  coûte  un  défaut,  ce  que  valent  les  petites  écono- 
mies accumulées,  les  petits  gaspillages  répétés. 

ii°  Les  sciences,  qui  ouvrent  l’esprit  à l’idée  des  lois  universelles 
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(M.  Delaitrei,  (jii i détruisent  des  préjugés  MM.  Dupont,  Guenéc). 
qui  apprennent  à généraliser  sainement,  à suspendre  son  jugement, 
ce  qui  constitue  « la  plus  grande  découverte  du  \iv  siècle  (mémoire 
anglais).  Elles  initient  à la  notion  de  solidarité  ph\ siologique  M.  Bi* 
dart)  el  de  solidarité  sociale  (maladies  contagieuse,  etc.),  l/étude  de 
la  biographie  des  savants  révèle  ce  que  peuvent  la  ténacité,  la  pa- 
tience, l’énergie  persévérante.  Enfin,  plus  modestement,  elles  révèlent 
la  nécessité  de  l’hygiène,  de  la  tempérance  M.  (menée),  de  la  pro- 
preté. 


iau  L’histoire,  qui  fait  l’éducation  de  l’idée  de  justice  et  qui  permet 
de  flétrir  les  usurpations  et  les  guerres  M.  Bidart).  Elle  nou>  apprend 
le  respect,  l’admiration  pour  les  héros  < mémoire  anglais i,  la  sympa- 
thie pour  autrui  et  la  tolérance. 

Elle  permet  d’expliquer  la  défaite  des  Gaulois  par  la  désunion  qui 
paralyse  les  efforts.  Elle  présente  une  suite  de  t\pe^  admirables  : Mi- 
chel de  l’Hôpital,  Henri  IV,  saint  Vincent  de  Paul,  Jacquart,  etc.  et 
de  types  de  laideur  morale  comme  J.  César,  Catherine  de  Médicis. 
Bazaine  (Minier). 

Elle  proclame  l’universalité  de  la  loi  morale  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays  M,nc  Dreyfus*. 

.Mais  l’histoire  doit  être  surtout  l’histoire,  non  des  cours  el  des  no- 
bles. mais  des  peuples  (M.  Bressoni. 

i3°  La  géographie  nous  révèle  l’énergie,  l’abnégation  des  pionniers 
de  la  science  M.  Dupont);  elle  nous  inspire  le  respect  pour  les  peu- 
ples-divers < M.  Bidart  i. 

i4°  La  composition  française  doit  être  la  base,  le  facteur  le  plus  im- 
portant de  l’éducation  Amicale  E.  n,  Seine,  MM.  Brugcoin,  Guenéei. 

D’une  façon  générale,  on  semble  regretter  que  l’enseignement  de 
la  solidarité  soit  insuffisant  MM.  Bocquillon.  Bidart,  etc.  i.  Nous  11e 
pénétrons  pas  assez  nos  élèves  de  la  nécessité  de  l’association  'mu- 
tuelles, assurances,  coopération!,  et  c'est  sur  ce  vœu  que  nous  ter- 
minerons cette  revue  des  mémoires  sur  la  place  à accorder  à l'édu- 
cation morale;  l’éducation  doit  dominer  tous  les  enseignements  et 
les  plier  à ses  exigences. 


RÉSOLUTIONS 

Je  relève  les  projets  de  résolution  indiqués  par  les  mémoires  en 
dehors  des  considérations  exposées  aux  divers  chapitres  ci-dessu> 

« rapportés  ». 

i°  Relativement  aux  maîtres  : 

a.  — Que  l'on  trouve  un  moven  de  rétablir  une  communion  étroite 
entre  les  directeurs,  les  directrices,  les  professeurs  des  écoles  normales 
et  les  écoles  élémentaires,  avec  lesquelles  la  rupture  de  communica- 
tion est  complète  Mmc  Thiébault,  M.  Brugevin,  etc.); 

h.  — Qu’on  donne  aux  élèves  maîtres  et  maîtresses  une  très  forte 
culture  psychologique  (M.  Fructus,  etc.); 


i 


c.  — Que  l’on  crée  un  « bureau  d’éducation  » départemental  com- 


posé de  l’inspecteur  d’académie,  des  inspecteurs  primaires,  des  direc- 
teurs, directrices  et  professeurs  d’écoles  normales,  de  médecins  hygié- 
nistes, etc.,  où  l’on  arrêterait  chaque  mois  les  bases  d’une  action 


commune  : on  enverrait  des  missions  spéciales  visiter  les  écoles;  on 


instituerait  des  expériences,  etc.  (Mmc  Thiébault). 

2°  Relativement  aux  enfants  : 

g.  — Ne  pas  admettre  d’enfants  dans  les  Sociétés  d’adultes  (cho- 
rales, etc.),  exception  faite  pour  les  amicales  et  les  patronages  (Con- 
gressistes d’Eure-et-Loir)  ; 

j.  — Qu’une  loi  spéciale  soit  votée  sur  la  police  des  rues  (M.  Du- 
pont) ; 

k.  — Que  les  parents  des  enfants  surpris  sur  la  voie  publique  ou 
à l’état  de  xagabondage  pendant  les  heures  de  classe  soient  traduits 
devant  le  juge  de  paix. 

3°  Relativement  à l’enseignement  : 

m.  — Faire  la  part  très  large  à l’enseignement  social,  à l’enseigne- 
ment de  la  solidarité  et  des  œuvres  d’association  et  de  coopération 
(MM.  Bidan,  Bocquillon,  etc.). 

R.  — Que  des  méthodes  rationelles,  pour  formel  des  corps  vigou- 
reux soient  mises  en  usage  partout  (Mme  Lafforguc); 

o.  — Que  l’on  fasse  une  part  très  large  à l’éducation  de  la  volonté 
(Mmc  Dreyfus)  ; 

p.  — Que  des  programmes  nouveaux  orientent  tout  l’enseigne- 
ment vers  l’éducation  sociale; 

t.  — Qu’on  mette  au  concours  la  composition  d’un  livre  de  lec- 
ture au  point  de  vue  moral  pour  les  écoles  primaires  (M.  E.  Sar- 
razin). 

4°  Relativement  à l’école  : 

u.  — Qu’on  affiche  dans  toutes  les  écoles  de  France  la  Déclaration 
des  Droits  de  l’Homme  (Congressistes  d’Eure-et-Loir); 

v.  — Qu’on  supprime  les  écoles  annexes  où  les  élèves-maîtres  sc 
trouvent  dans  des  conditions  artificielles. 

5°  Relativement  aux  œuvres  annexes  de  l’école  : 

x.  — Qu’on  organise  au  régiment  l’éducation  morale  (M.  Fructus); 

y.  — Que  l’on  fasse  la  guerre  et  que  l’on  vote  des  lois  contre  la 
resse  pornographique  et  contre  l’étalage  de  gravures  indécentes  (8  ou 


presse  poi’i^p, 
io  mémoires). 

z.  — Que  l’on  prenne  toutes  mesures  pour  enrayer  l’alcoolisme 
(M.  Dupont). 

6°  Dix  ci  s : 

Que  les  discours  et  brochures  de  l’Académie,  sur  les  prix  de 


aa. 


vertu,  soient  envoyés  chaque  année  à tous  les  instituteurs  et  institu- 
trices (M.  Guenée). 

ab.  — Que  par  des  brochures  de  propagande,  par  des  conférences 
aux  familles  on  essaie  d’intéresser  les  parents  à l’éducation  comme 
n a intéressé  les  agriculteurs  aux  comices  pour  l’élevage. 


Telles  sont.  Mesdames  et  Messieurs,  les  Idées  essentielles  que  IV 
tude  consciencieuse  des  mémoires,  relatif',  à l'éducation  morale, 
m’a  permis  de  mettre  au  clair,  domine  \ous  le  constaterez,  mon  rap- 
port est  entièrement  objectif,  et  s'il  présente  quelque  intérêt,  tout  le 
mérite  en  revient  au\  auteurs,  dont  plusieurs  ont  présenté  des  mé- 
moires de  haute  valeur. 

.h  i.r.s  IVwot. 


QUATRIÈME  QUESTION 


DE  RENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  SUPÉRIEUR  : SON 
OBJET,  SES  LIMITES;  MOYENS 
DE  L ADAPTER  AUX  INTÉRÊTS  RÉGIONAUX  ET  LOCAUX 

MM.  Lacabe,  inspecteur  de  l’Enseignement  primaire  à Paris;  Petit, 
directeur  d’école  primaire  supérieure  à Nancy,  Rapporteurs. 


MÉMOIRES 

1.  — Les  instituteurs  du  canton  de  Lens  (Pas-de-Calais),  réunis  en 

conférence  sous  la  présidence  de  M.  Roton,  inspecteur  pri- 
maire. 

2.  — Les  directeurs  et  directrices  d’écoles  primaires  supérieures  de 

l’Académie  de  Nancy,  réunis  en  conférence  sous  la  présidence 
de  M.  Chaudey,  inspecteur  d’ Académie;  présents:  MM.  Roy 
et  Tisserand,  inspecteurs  de  l’enseignement  primaire;  MM. 
Brunet,  Clieilletz,  Clioiselat,  Fontaine,  Houot,  Petit,  direc- 
teurs; Mmcs  Bruni,  Simon,  directrices. 

3.  — Les  directeurs,  directrices  et  professeurs  d’écoles  primaires 

supérieures  du  département  d’Eure-et-Loir.  Rapporteur  : 
M.  Poulain. 

Le  Conseil  des  professeurs  des  écoles  primaires  supérieures: 
4-  — De  Dijon;  M.  Martin,  directeur. 

5.  — De  Moulins  (Allier);  M.  Dumont,  directeur. 

6.  — De  jeunes  filles  de  Commercy  (Meuse);  MUc  Verpinet,  direc- 

trice. 

7.  — De  Toucy  (Yonne);  M.  Longand,  directeur. 

8.  — De  Clermont-Ferrand;  M.  Menât,  directeur. 

9.  — De  jeunes  filles  du  Havre  (Seine-Inférieure);  Mllc  Mougel,  di- 

rectrice. 

10.  — De  Mirepoix  (Ariège);  M.  Azéma,  directeur. 

11.  — De  garçons  de  Nancy;  M.  Petit,  directeur. 

11.  — De  jeunes  filles  de  Nancy;  Mmc  Simon,  directrice. 
i3.  — De  Vaucouleurs  (Meuse);  M.  Clieilletz,  directeur. 
i4-  — De  Chàteau-du-Loir  (Sarthe);  M.  Maumy,  directeur. 
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i5.  — De  Gliamplittc  ( liante— Snôno ) ; M.  Ra\cl,  directeur. 

i(>.  — De  Roubaix;  M.  (îernez,  diredeur. 

i~.  — De  Cluny  (Saône-et-Loire);  \l.  Daineron,  directeur. 

18.  — M.  Lévèque,  diredeur  de  l’école  J. -R.  Say,  à Paris. 
i<).  — VI.  .Fontaine,  directeur  de  l’école  professionnelle  Eslienne,  à 
Paris. 


■20. 

‘2  I . 
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28.  — 


M.  Itoy,  inspecteur  de  1’Enseignemcnl  primaire,  à Nancy. 

M,nc  Barket,  institutrice  à Lannoy,  par  Jemmapes  (Algérie;. 

M,n0  Vilain-Philippe,  directrice  de  l’école  primaire  supérieure 
de  Saint-Claude  (Jura). 

Nlme  Péré-Audap,  diredrice  de  l’école  primaire  supérieure  de 
Chassencuil  (Charente). 

M.  Myard,  directeiü'  de  l’école  primaire  supérieure  (1e  Belley 
(Ain). 

NImc  Collombel,  directrice  de  l’école  primaire  supérieure,  bou- 
levard des  Dames,  Marseille. 

M.  Bajolet,  professeur  de  dessin  à l’école  primaire  supérieure 
de  Nancy. 

M.  Souron,  professeur  de  chant  à l’école  primaire  supérieure 
de  Nancy. 

NI.  Vivin,  instituteur  à l’usine  de  Sous-lc-Pont,  à Eloyes 


(Vosges). 

29.  — M.  Forsant,  professeur  à l’école  primaire  supérieure  de  Venins 

(Aisne). 

30.  — M.  Petit,  professeur  d’allemand  à Nancy. 

31.  — Mme  Mercier,  directrice  de  l’école  primaire  supérieure  de  jeu- 

nes filles  de  Saint-Maixent  (Deux-Sèvres). 

02.  — Mmc  Magne,  professeur  à l’école  primaire  supérieure  de  jeunes 
filles  de  Saint-Maixent  (Deux-Sèvres). 

33.  — Mmc  Sarraut,  professeur  à l’école  primaire  supérieure  de  jeunes 

lilles  de  Saint-Maixent  (Deux- Sèvres). 

34.  — Mmc  Pangant,  professeur  à l’école  primaire  supérieure  de  jeunes 

lilles  de  Saint-Maixent  (Deux- Sèvres). 

35.  — Mmc  Naud,  institutrice-adjointe  au  cours  complémentaire  de 

Breloux  (Deux- Sèvres). 

30.  — Mme  Gazeau,  institutrice-adjointe  au  cours  complémentaire  de 
Breloux  (Deux- Sèvres). 

37.  — La  Conférence  des  instituteurs  de  l’arrondissement  de  Scnlis, 

sous  la  présidence  de  leur  inspecteur. 

38.  — M.  Poucholle,  professeur  à l’école  primaire  supérieure  de 

G-luny  (Saône-et-Loire). 

3g.  — M.  Hanniet,  directeur  d’école  primaire  à Creil  (Oise),  et  le  per- 
sonnel de  son  école. 

40.  — M.  Bourilly,  inspecteur  de  l’enseignement  primaire  à Toulon 

(Var). 

41.  — NI.  Coym,  Rector  d’une  classe  « Selccta  »,  à Hambourg  (Alle- 

magne). 

\'2.  — L’Association  des  instituteurs  de  la  \illc  de  Berlin. 


♦ 


43.  — Les  instituteurs  et  les  institutrices  de  là  circonscription  de  Cliâ- 

teauroux,  sous  la  présidence  de  F Inspecteur  d’ Académie  de 
l’Indre,  Rapporteur:  M.  Pouron. 

44.  — AL  Herborn,  directeur  de  l’école  professionnelle  de  l’Est,  à 

ïSancy. 

4a.  — M.  Roy,  directeur,  et  les  professeurs  de  l’école  primaire  supé- 
rieure d’ Vmboisc  (Indre-et-Loire). 

40.  — AL  Casadaumt,  directeur  de  l’école  primaire  supérieure  de 
Sa! ies-de- Béarn  (B. -P.). 


Le  Comité  du  Congrès  a reçu,  sur  la  question  de  l’enseignement 
primaire  supérieur,  46  1 rapports,  dont  19  présentés  par  des  confé- 
rences ou  des  réunions  de  professeurs.  Les  conclusions  qu’on  y relève 
sont,  dans  une  certaine  mesure,  l’expression  des  vœux  du  personnel 
des  écoles  primaires  supérieures  de  France.  11 11’est  parvenu  au  Comité 
que  deux  mémoires  émanant  de  l’étranger.  Faut-il  conclure  de  ce 
fait  que  les  écoles  d’enseignement  primaire  supérieur  soient  une  con- 
ception essentiellement  française,  que  ces  établissements  d’instruction 
moyenne,  si  prospères  dans  notre  pays  après  20  années  seulement 
d’existence,  répondent  à des  besoins  que  11e  connaissent  pas  nos  voi- 
sins? La  discussion  qui  va  s’ouvrir  nous  fixera  sans  doute  à cet  égard; 
elle  nous  apprendra,  de  façon  précise,  comment,  à l’étranger,  on  a 
pu  résoudre  une  question  qui  nous  préoccupe  à divers  titres. 

* 

L’enseignement  primaire  supérieur  fut  créé  eu  France  par  la  loi 
du  28  juin  1 833 . qui  prévoyait  une  école  primaire  supérieure  dans 
chaque  chef-lieu  de  département  et  dans  toute  commune  dont  la 
population  excédait  6 000  âmes. 

La  loi  11c  reçut  pas  sa  complète  application,  en  raison  des  difficultés 
qui  surgirent,  soit  au  point  de  vue  de  l’installation  matérielle,  soit 
au  point  de  vue  du  recrutement  des  élèves  ou  même  de  la  pénurie 
du  personnel  enseignant.  Mais  bien  que  cette  nouveauté  eût  à lutter 
contre  l’opinion  mal  préparée  à l’accueillir,  on  comptait  en  France, 
dix  ans  après  la  promulgation  de  la  loi,  plus  de  i5o  écoles  supé- 
rieures. 

Après  i84o,  loin  de  progresser,  ces  établissements  devinrent  moins 
nombreux.  Ce  qui  se  produisit  alors  ne  doit  pas  être  passé  sous  si- 
lence, car  les  faits  comportent  un  enseignement  pour  le  présent. 
Beaucoup  de  villes  possédaient  un  collège.  L’école  supérieure  et  le 
collège  se  nuisirent  l’un  à l’autre.  L’administration  de  l’instruction 
publique  de  l’époque,  dont  les  études  classiques  étaient  la  principale 
sinon  l’unique  préoccupation,  favorisa  les  collèges.  Quand  les  écoles 
primaires  supérieures  ne  purent  être  supprimées  ouvertement,  elles 
furent,  en  vertu  d’ordonnances  royales,  annexées  à ces  établissements. 


1.  Voir  la  liste  ci-eontre. 


En  perdant  leur  autonomie.  elle>  perdirent  leur  caractère  >pécial  et 
leur  physionomie  propre.  Les  cours  primair.'s  supérieurs  établis  dans 
les  collèges  royaux  ou  communaux  rece\ aient  le>  élè\es  i ( 1 1 i . faute 
d’application  ou  d’intelligence,  n’obtenaient  aucun  succès  dans  les 
études  classiques.  N'ayant  pas  à quitter  le  collège  pour  passer  dans 
les  cours  noineaux.  ces  mauxais  él  \es  db-imulaienl  leur  faiblesse 
tout  en  sauvant  leur  amour-propre;  mais  il>  n’apportaient  aucun 
prestige  à renseignement  primaire  supérieur  ainsi  organisé. 

Lorsque  fut  votée  la  loi  du  iâ  mars  i8âo,  il  n’existait  presque  plus 
d’écoles  primaires  supérieures  indépendantes.  Dans  son  <eu\re  de 
réaction,  le  législateur  de  i8âo  n’eut  même  pas  à le>  supprimer  : il 
les  ignora  tout  simplement,  alors  que  son  de\oir  était  de  les  restaurer. 
En  ne  lc>  mentionnant  pas  parmi  le>  établissements  d'enseignement 
primaire,  il  leur  enleva  tout  caractère  légal. 

V part ii*  de  cette  date,  l’institution  n’exista  plus  guère  qu’à  l’état 
d’exception.  Un  n’en  \il  le  reExemeul  que  le  j.sur  ou  le  gnixer- 
nement  de  la  République  se  mit  à constituer  de  toutes  pièces  le 
nouvel  édifice  de  l'éducation  nationale.  C’est  que  renseignement  pri- 
maire supérieur  répond  aux  besoins  d’une  démocratie  laborieuse  : 
éclos  au  souille  des  idées  libérales  de  i83o.  il  devait  reprendre  \ic 
sous  l'influence  de  l'admirable  mouvement  en  faveur  de  l’instruction 
populaire  dont  Jules  Ferry  a été  sinon  le  promoteur  au  moins  l’au- 
teur principal.  Si  la  masse  des  enfants  du  peuple  e>t  dans  la  néces- 
sité de  se  contenter  de  connaissances  élémentaires,  il  est  encore  beau- 
coup d’élèves  qui  ont  le  loisir  et  le  désir  de  développer  leur  instruction, 
et  à qui  pourtant  ne  conxiennenl  pas  le.>  études  longues  et  spécula- 
tives de  l’enseignement  secondaire  classique  ou  même  moderne. 

Les  décrets  de  1881  et  de  1882  organisèrent  ces  écoles  primaires 
supérieures  où  Renseignement,  sans  changer  de  nature,  sans  ce>scr 
d’être  primaire,  devait  être  plus  approfondi  et  plus  solide;  où  les 
adolescents  sortis  de  l’école  élémentaire  devaient  recevoir  une  culture 
intellectuelle  plus  élevée,  qui  leur  permit  de  se  préparer  dans  de 
meilleures  conditions  à la  profession  qu’ils  allaient  choisir,  et  qui  en 
fit  des  citoyens  éclairés  et  utiles  à leur  pays. 

Des  écoles  s’ouvrirent  rapidement  ; des  élèves  \inrent  en  nombre  ; 
et  depuis,  la  faveur  du  public  11e  s'est  pas  détachée  de  l’enseignement 
primaire  supérieur.  11  leur  manquait  la  consécration  légale;  elle  lui  a 
été  accordée  par  la  loi  du  3o  octobre  i88(>. 

Les  programmes  d’études  de  l’enseignement  primaire  supérieur 
qui  furent  arrêtés  le  27  juillet  i885  ont  été  remplacés  par  ceux  du 
21  janvier  i8<)3.  qui  sont  actuellement  en  vigueur,  et  dont  les  mé- 
moires présentés  sont  à peu  près  unanimes  à apprécier  le  plan  élas- 
tique, l’esprit  élevé  et  la  valeur  pratique. 


Dans  la  pensée  de  ses  fondateurs,  l’enseignement  primaire  supérieur 
doit  compléter  l’instruction  et  l’éducation  générales  d’un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  qui,  à leur  sortie  de  l'école  primaire  élémcn- 


taire,  n’ont  pas  hâte  d’entrer  dans  les  ateliers,  les  maisons  de  com- 
merce, les  exploitations  rurales,  et  qui  pourtant  ne  sont  pas  appelés 
à recevoir  la  culture  classique.  On  avait  remarqué  que  ces  enfants 
n’ont  pas  à se  livrer  au  travail  salarié  avant  l’âge  de  i5  ou  16  ans,  ne 
peuvent  pas  rendre  plus  tôt  à leurs  parents  des  services  effectifs. 
C’est  cette  période  de  deux  ou  trois  années  que  l’enseignement  pri- 
maire supérieur  doit  remplir  au  profit  de  leur  développement  intel- 
lectuel, pour  F acquisition  cl’un  bagage  de  connaissances  les  préparant 
aux  affaires,  au  commerce,  au  travail,  à l’action. 

Aujourd’hui,  comme  en  i833,  le  but  poursuivi  est  le  même;  mais 
renseignement  primaire  supérieur  n’est  plus  seul  à assumer  cette 
charge;  l’enseignement  secondaire  moderne,  renseignement  pratique 
de  commerce  et  d’industrie,  demandent  à la  partager  avec  lui.  . 

Bien  que  présentant  certaines  analogies,  ces  trois  enseignements, 
secondaire  moderne,  pratique,  primaire  supérieur,  différent  dans  leurs 
moyens  comme  dans  leur  objet.  Ils  s’adressent  à une  clientèle  bien 
distincte:  là  où  ils  se  posent  en  antagonistes,  iis  manquent  à leur 
mission,  l’un  ou  l’autre  se  livre  à des  empiètements  que  leurs  pro- 
grammes nettement  définis  ne  comportent  aucunement. 

L’éducation  secondaire,  même  moderne,  est  désintéressée,  sans 
utilité  immédiate;  elle  a pour  elle  le  temps  qui  lui  permet  de  pour- 
suivre une  culture  line  et  délicate  de  l’esprit  par  le  commerce  des 
langues  mortes  et  des  langues  vivantes,  par  les  discussions  de  linguis- 
tique, la  philosophie  des  sciences,  etc....  Généralement  coûteuse,  elle 
recrute  ses  élèves  dans  une  clientèle  qui,  si  elle  n’est  pas  toujours 
riche,  jouit  au  moins  d'une  très  honnête  aisance.  La  question  ne  se 
pose  pas  ici  de  savoir  si  l’enseignement  classique  et  renseignement 
moderne  ne  se  portent  pas  un  préjudice  réciproque,  si  ce  dernier 
surtout  remplit  sa  mission,  si  l’un  et  l’autre  ne  comportent  pas  des 
réformes  importantes,  il  suffira  de  dire,  pour  éviter  toute  confusion 
avec  l’enseignement  primaire  supérieur,  que  les  études  secondaires, 
sous  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  formes,  préparent  surtout  aux  pro- 
fessions libérales  et  aux  grandes  écoles  d’où  sortent,  pour  nos  services 
privés  et  publics,  des  chefs  d’une  autorité  incontestée. 

Les  écoles  pratiques  de  commerce  et  d’industrie  fidèles  à leur  mis- 
sion, forment  en  deux  ou  trois  ans,  par  des  exercices  appropriés,  des 
employés  de  commerce  et  des  ouvriers  susceptibles  d’être,  à la  fin  de 
leurs  études,  utilisés  et  rétribués  au  comptoir  ou  à l’atelier.  Elles 
poursuivent  un  apprentissage  immédiat.  Leurs  élèves  ont  pu  devenir 
très  habiles  dans  la  spécialité  qu’ils  ont  choisie;  mais  ils  ont  peu 
ajouté  à leur  instruction  générale.  De  condition  très  modeste,  ils 
doivent,  presque  tous,  participer  de  bonne  heure  aux  charges  de  la 
famille  : ils  vont  au  plus  pressé,  le  métier,  qui  doit  leur  assurer  le 
gagne-pain. 

Les  écoles  primaires  supérieures,  enfin,  placées  entre  les  collèges 
et  les  écoles  pratiques,  ont  pour  objet,  pendant  une  durée  moyenne 
de  trois  ans,  de  donner  d’une  part  à leurs  élèves  cette  culture  géné- 
rale qui  fait  l’homme  et  le  citoyen;  de  leur  faire  acquérir,  d’autre 
part,  des  connaissances  scientifiques  et  pratiques  qui  abrégeront  pour 


eux,  sans  le  supprimer  toutefois,  le  temps  <le  l’apprcntLsago  profes- 
sionnel. Ces  élèves  pourront,  dans  la  suite,  aspirer  aux  situations 
moyennes  dans  les  différentes  branches  de  l'activité  humaine;  ils  ap- 
partiennent  tous  à des  familles  laborieuses  qui  peinent  ne  pas  récla- 
mer de  leurs  fils  un  salaire  immédiat  et  qui  désirent  pour  eux  ['édu- 
cation générale  autant  que  Y éducation  professionnelle. 

I/école  primaire  supérieure  prépare  l’enfant  à la  \ie,  et  c’esl  pour 
cela  qu’elle  a garde  de  ne  pas  sacrifier  l'homme  à l’ouvrier.  Elle  pense 
que  celui  dont  l’intelligence  a été  ouverte  à l’observation,  dont  le 
jugement  a été  fortifié  par  la  réflexion,  dont  la  raison  et  la  conscience 
ont  été  éveillées  aux  idées  de  vérité,  de  droiture,  (pie  celui-là  est  ad- 
mirablement préparé  au  rôle  modeste  qui  lui  reviendra  dans  la 
société.  .Vm  par  une  préparation  spéciale,  mais  en  développant  des 
dispositions  d’esprit,  des  qualités  de  cœur  et  de  caractère,  elle  con- 
duit les  jeunes  gens  au  seuil  clés  multiples  professions  agricoles,  com- 
merciales, industrielles  et  administratives  qui  leur  sont  ouvertes. 
Nous  disons  aussi  administratives,  parce  que  beaucoup  demémoires  <*\- 
priment  celte  idée  que  les  écoles  primaires  supérieures  conviennent 
par  leur  organisation  et  leurs  programmes  à la  préparation  des  can- 
didats aux  emplois  secondaires  des  diverses  administrations  de  l’Etat, 
des  départements  cl  des  communes,  et  qu'il  y aurait  un  grave  danger 
à abandonner  cette  préparation  à des  établissements  rivaux  dans  les- 
quels les  idées  libérales  ne  sont  pas  précisément  en  honneur.  Mais  il 
reste  bien  entendu  que  c’est  là  un  but  tout  à fait  accessoire;  et  que 
former  des  agriculteurs  instruits,  de  bons  employés  de  commerce, 
des  apprentis  ingénieux,  doit  cire  l’objet  essentiel  de  renseignement 
primaire  su périe u r . 


11  n’échappe  pas  aux  personnes  clairvoyantes  que  de  graves  intérêts 
matériels  et  moraux  sont’ engagés  dans  la  question  des  rapports  des 
écoles  primaires  supérieures  et  des  écoles  pratiques  de  commerce  et 
d’industrie.  Elles  pensent  que  dans  un  pays  de  suffrage  universel  il 
est  aussi  important  d’instruire  le  citoyen  que  de  former  l’ouvrier. 
L’habileté  manuelle  est  sans  doute  un  des  facteurs  essentiels  de  la 
richesse  publique;  mais  qui  oserait  affirmer  que  ce  soit  l'unique? 
Par  contre,,  l’instruction  et  la  sagesse  du  peuple,  qui  préservent  des 
égarements  et  des  sophismes,  sont  les  conditions  de  l’ordre  et  de  l'har- 
monie dans  la  société.  Entre  l’ouvrier  plié  à la  dure  loi  de  la  division 
des  tâches,  asservi  à la  machine,  condamné  à la  monotonie  d’un  tra- 
vail automatique  et  le  personnel  dirigeant  de  l’industrie,  patrons  et 
ingénieurs,  évitez  surtout  de  creuser  un  fossé  pour  séparer  ceux-là 
mêmes  qui  sont  appelés  à coopérer  à une  œuvre  collective.  Le  déve- 
loppement des  écoles  supérieures  fournira  précisément  cette  classe 
intermédiaire  d’artisans  éclairés,  capables  de  comprendre,  de  se  faire 
comprendre,  et  appelés  à un  rêile  social  dont  on  ne  saurait  mécon- 
naître l’importance.  Aussi  trouve-t-on  dans  plusieurs  mémoires  la 
trace  des  préoccupations  douloureuses  qu’a  soulevées  la  transform;  - 
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lion  de  nombre  d’écoles  supérieures  en  écoles  pratiques.  Il  est  des 
besoins  multiples  auxquels  renseignement  des  écoles  pratiques  ne 
peut  donner  satisfaction.  Qu’on  ne  se  le  dissimule  pas  ; à de  rares 
exceptions  près,  les  écoles  pratiques  ne  forment  que  quelques  menui- 
siers et  un  grand  nombre  d’ajusteurs  ; ce  sont,  avant  tout,  des  écoles 
préparatoires  aux  industries  métallurgiques. 

Mais  à côté  des  ouvriers  qui  manient  la  lime  et  le  rabot,  combien 
d’autres  dont  le  travail  n’a  que  de  lointains  rapports  avec  l’ajustage 
et  la  menuiserie  ? 

Les  écoles  industrielles  telles  qu’on  les  conçoit  et  qu’elles  sont  or- 
ganisées, avec  leur  spécialisation  excessive,  donneront-elles  satisfaction 
aux  üls  de  boulangers,  pâtissiers,  confiseurs,  bottiers,  tailleurs,  épi- 
ciers, chapeliers,  potiers,  et  à tant  d’autres  dont  la  nomenclature 
serait  illimitée?  Entendez-vous  condamner  ces  enfants  à faire  l’ap- 
prentissage du  travail  du  bois  ou  du  fer,  sous  peine  de  11e  jamais 
dépasser  l’enseignement  primaire  élémentaire  ? 

C’est  pourtant  le  résultat  auquel  011  aboutit  dans  les  localités  où 
une  école  supérieure  ne  peut  exister  concurremment  avec  une  école 
pratique.  On  préconise  un  apprentissage  d’une  certaine  nature,  celui 
de  la  menuiserie  ou  de  l’ajustage,  et  on  sacrifie  ainsi  l’intérêt  de  la 
grande  majorité  des  enfants  à une  minorité  très  respectable  sans 
doute,  mais  trop  envahissante  aussi,  on  en  conviendra.  Et  il  ne  faut 
point  se  le  dissimuler,  cette  substitution  systématique  de  l’école  pra- 
tique à l’école  supérieure  pousse  d’une  manière  inconsidérée  une 
grande  partie  de  la  jeunesse  en  dehors  de  la  carrière  paternelle;  elle 
l’engage  dans  une  voie  qui  n’aura  pas  toujours  des  débouchés  ; elle 
la  jette  vers  la  Aille  où  se  concentrent  les  grandes  industries,  mais 
où  affluent  aussi  les  ouvriers  pour  y voir  leurs  espérances  souvent 
déçues,  pour  y grossir  l’armée  des  mécontents.  Et,  du  reste,  les  tra- 
vailleurs des  champs  ne  constituent-ils  pas  la  plus  grosse  masse  de  la 
population  ouvrière?  A leurs  enfants,  imposera-t-on  aussi  E appren- 
tissage industriel  ? Poser  la  question,  c’est  la  résoudre.  La  population 
rurale,  n intéressante  pourtant,  sera  vouée  à l’empirisme,  si  rensei- 
gnement primaire  supérieur  ne  vient  à son  secours,  si,  au  chef- lieu 
de  canton,  au  chef-lieu  d’arrondissement,  elle  ne  trouve  qu’une  école 
industrielle  pour  continuer  l’instruction  de  ceux  de  scs  enfants  à qui 
le  certificat  d’études  primaires  11e  saurait  suffire  comme  couronne- 
ment cl’études. 

Cet  empressement  que  l’on  met  parfois  à transformer  les  écoles 
supérieures  en  écoles  pratiques  a d’autres  inconvénients  tout  aussi 
graves.  L’un  d’eux  — et  ce  n’est  pas  le  moindre,  — est  de  placer 
l'enseignement  supérieur  en  fâcheuse  posture,  et  de  le  paralyser  dans 
son  essor.  Veut-il  se  plier  à des  nécessités  locales?  s’annexe-t-il  des 
ateliers  ? s’avise-t-i  l de  compléter  ses  cours  théoriques  par  quelques 
leçons  techniques,  par  une  ébauche  d’apprentissage  ? Vite,  011  lui 
trouve  une  tournure  professionnelle,  et  on  le  transforme  en  enseigne- 
ment pratique  d’industrie.  On  l’accuse,  bien  à tort,  de  rester  théo- 
rique, et  quand  il  a prouvé  qu’il  sait,  atteindre  les  applications,  qu’il 
vit  de  la  vie  réelle,  qu’il  11e  se  désintéresse  pas  de  l’action,  alors  on  le 
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supprime.  K transe  dilemne,  qui  le  condamne  à s'éteindre  dans  la 
routine  ou  à mourir  de  son  propre  propres!  Il  esl  temps  une  prenne 
lin  ce  cauchemar,  qu’on  n 'interdise  plus  à l'école  sujierieure  de 
s’annexer  un  atelier,  un  bureau  commercial. 

Elle  ne  jupe  pas  nécessaire  de  poursuivre  un  apprentissape  com- 
plet ; il  lui  semble  qu’elle  a une  mission  à la  fois  plus  haule  el  plus 
belle,  plus  utile  el  plus  sociale.  Mais  son  rôle,  si  noble  soil-il,  ne  lui 
interdit  pas  une  initiation  pratique  e!  scientifique  aux  occupations 
de  l’usine,  des  champs,  du  magasin.  Il  comporte,  tout  au  contraire, 
qu'elle  honore  le  travail  manuel  en  apprenant  à ses  élèves  à manier 
les  outils,  à transformer  la  matière,  à faire  une  production  person- 
nelle et  laborieuse.  Même  quand  l’école  primaire  supérieure  touche 
aux  questions  techniques,  aborde  les  opérations  pratiques,  c’e>l  avec 
la  pensée  qui  préside  à tous  ses  exercices  : faire  l’éducation  des  sens, 
de  l’esprit,  de  la  volonté.  Elle  prépare  ainsi  les  assises  solides,  les 
bases  scientifiques  de  la  véritable  instruction  professionnelle. 


* 

* * 


\insi  compris,  l’enseignement  primaire  supérieur  ne  devra,  en 
aucun  cas.  avoir  pour  rival  un  autre  enseignement  public  : les  écoles 
pratiques  de  commerce  et  d’industrie  continuant  à préparer  vile  et 
bien  à des  professions  commerciales  ou  à des  professions  industrielles 
déterminées,  les  lycées  el  les  collèges  donnant,  comme  par  le  passé, 
renseignement  classique  latin  ou  moderne.  Que  si,  pour  vivre,  tel 
petit  collège  éprouvait  le  besoin  d’ajouter  encore  à ces  deux  enseigne- 
ments des  cours  professionnels,  mieux  vaudrait  alors  le  tra.uôrnier 
en  une  école  primaire  supérieure  à laquelle  on  pourrait  annexer  une 
classe  de  latin.  Plusieurs  rapports,  en  effet,  font  remarquer  (pie  l'en- 
seignement secondaire,  alimenté  surtout  par  une  clientèle  d’internes, 
peut  se  contenter  d'un  nombre  d’établissements  relativement  restreint, 
tandis  que  renseignement  primaire  supérieur  ne  saurait  trop  être 
mis  à la  portée  du  plus  grand  nombre;  et  qu’en  particulier,  -il  pour- 
rait utilement  se  développer  dans  les  centres  agricoles,  trop  réfrac- 
taires encore  aux  applications  scientifiques  les  plus  ineootedées. 
L’enseignement  primaire  supérieur,  ainsi  entendu,  serait  ci. aîné, 
d'après  un  plan  bien  étudié,  soit  dans  des  écoles  primaires  supérieures 
de  plein  exercice,  soit  dans  des  écoles  de  deux  ans,  soit  même  dans 
des  cours  complémentaires  pourvus  d’un  outillage  manuel  et  scienti- 
fique suffisant,  et  qu’on  peut  établir  à peu  de  frais  dans  beaucoup  de 
localités  rurales. 


* 

* * 


La  durée  de  cet  enseignement  est  nécessairement  et  sagement  limitée. 
Le  fils  du  cultivateur,  en  effet,  est  réclamé  à la  ferme  ; l'apprentis- 
sage à l’atelier  el  au  magasin  exige  une  souplesse  (l’esprit  et  deVorps 
qui  m’appartient  qu’à  la  première  jeunesse.  Voilà  pourquoi  le  futur 
cultivateur,  le  futur  artisan,  le  commerçant  de  demain  ne  peuvent 
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pas  s’éterniser  sur  les  bancs  de  l’école;  à i5  ans,  iG  ans  au  plus  tard, 
leurs  études  doivent  être  terminées.  Cependant  il  est  désirable  que, 
pour  le  plus  grand  nombre,  ces  études  soient  complètes  et  que  tous 
aient  pu  parcourir  le  cycle  normal  des  trois  années  d’enseignement 
primaire  supérieur. 

Pour  satisfaire  à ces  nécessités,  l’enfant,  le  jeune  garçon  surtout, 
devrait  entrer  à l’école  supérieure  dès  l’âge  de  12  ans.  Son  aptitude  à 
suivre  les  cours  serait  constatée  à la  suite  d’un  examen  d’entrée 
auquel  il  pourrait  prendre  part  en  justifiant  du  certificat  d’études 
primaires  élémentaires.  Il  est  désirable  que  ce  certificat  devienne  le 
couronnement  des  études  faites  dans  le  cours  supérieur  de  l’école 
primaire,  dût-on  modifier  le  programme  actuel  pour  le  rendre  appli- 
cable dans  toutes  les  écoles  rurales  et  urbaines. 

La  modification  qui  y serait  introduite  demandée  dans  tous  les 
mémoires,  aurait  pour  effet  de  relever  le  niveau  des  épreuves  du  cer- 
tificat d’études  et  de  retenir  plus  longtemps  sur  les  bancs  de  l’école 
élémentaire  la  masse  de  ses  élèves,  ceux  mêmes  qui  ne  continueront 
pas  plus  loin  leurs  études,  car  la  plupart  des  familles  tiennent  à voir 
leurs  enfants  pourvus  de  ce  modeste  certificat  d’études.  Elle  débarras- 
serait, en  outre,  nos  écoles  publiques  de  ces  embryons  de  cours 
supérieurs  qui  paralysent  les  efforts  du  maître;  enfin  elle  rendrait 
inutile  auprès  des  écoles  primaires  supérieures,  la  création  de  cours 
préparatoires  qui  sont  réclamés  dans  quelques  mémoires. 


* 

* * 


L’enfant  entre  à l’école  supérieure  muni  d’un  petit  bagage  de  con- 
naissances : il  est  préparé  à suivre  des  cours  réguliers. 

La  première  année  sera  pour  lui  une  année  d’études  générales,  pen- 
dant laquelle  parents  et  maîtres  s’appliqueront  à découvrir  ses  goûts 
et  ses  aptitudes,  si  déjà  il  ne  les  a pas  lui-même  révélés.  On  lui  ensei- 
gnera toutes  les  matières  du  programme,  et  on  cherchera  particuliè- 
rement à lui  inspirer  le  sentiment  de  la  dignité  humaine;  à lui  faire 
prendre  l’habitude  de  l’observation,  le  goût  de  la  lecture,  et  à lui 
donner  enfin  une  certaine  dextérité  manuelle  utile  dans  toutes  les 
professions. 

A partir  de  la  deuxième  année,  les  études  se  spécialiseront,  et, 
selon  leurs  aptitudes  reconnues,  les  élèves  seront  répartis  en  diverses 
sections  ; dans  toutes,  une  part  sera  faite  à l’éducation  générale,  et 
une  autre  à l’éducation  professionnelle. 

La  morale,  la  langue  et  la  littérature  françaises,  l’histoire,  léchant, 
les  visites  aux  musées  et  aux  monuments  contribueront  surtout  à 
l’éducation  générale  ; mais,  à chaque  section  reviendra  sa  spécialité 
propre  : 

A la  section  générale,  une  connaissance  plus  complète  de  la  langue 
française  ; 

A la  section  industrielle,  les  mathématiques,  le  dessin,  le  travail 
d’atelier; 
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\ la  section  commerciale , la  comptabilité,  la  géographie  écono- 
mique, les  langues  vivantes  ; 

\ ta  section  agricole,  la  connaissance  et  les  lra\au\  du  sol,  les  cul- 
tures démonstratives,  les  sciences  naturelles  appliquées,  l’économie 
rurale  ; 

V la  section  ménagère  des  jeunes  tilles,  le  dessin  applicable  aux 
travaux  féminins,  les  exercices  do  couture,  de  cuisine,  l’économie 
domestique. 

Les  programmes  et  l’horaire  des  écoles  primaires  supérieures  dev roui 
d’ailleurs  se  plier  toujours  aux  intérêts  régionaux.  Se  rendre  un 
compte  exact  des  nécessités  locales  auxquelles  l’école  supérieure  doit 
répondre  constitue  une  des  principales  obligations  du  directeur.  C’est 
à lui  qu’il  appartient  de  mettre  en  garde  ses  élè\cs  contre  le  choix  de 
carrières  déjà  encombrées  ou  sans  avenir,  comme  aussi  de  veiller  à ce 
que  les  industriels  et  les  commerçants  (le  sa  région  ne  se  trouvent 
dans  l’obligation  de  chercher  ailleurs  leurs  auxiliaires.  Ses  relations 
avec  les  familles,  les  municipalités,  le  comité  de  patronage,  l'associa- 
tion des  anciens  élèves,  les  représentants  du  monde  agricole,  commer- 
cial et  industriel,  lui  permettront  de  recueillir  à ce  sujet  des  indica- 
tions précises.  Et,  comme  par  la  force  des  choses,  toute  école  supé- 
rieure devient  un  bureau  de  placement  pour  ses  élèves,  le  directeur 
constatera  bientôt,  à la  nature  des  demandes  qui  lui  seront  adressées, 
si  son  établissement  répond  aux  besoins  des  industries  de  la  contrée. 

Du  reste,  pour  donner  aux  jeunes  gens  le  goût  des  professions  de 
leur  milieu,  rien  ne  vaudra  les  exercices  pratiques  dont  il  a été  parlé, 
et  les  fréquentes  x isites  aux  ateliers,  petits  et  grands,  aux  usines,  aux 
manufactures,  aux  magasins,  aux  bonnes  exploitations  agricoles. 
C’est  en  voyant  travailler  (pie,  souvent,  le  jeune  homme  trouvera  sa 
voie  et  se  prendra  à aimer  par  avance  ses  occupations  futures. 

L il  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  un  pays,  voisin  familiarisera 
quelques-uns  de  nos  élèves  avec  l’usage  d’une  langue  étrangère;  ils 
en  rapporteront,  en  outre,  des  connaissances  dont  nos  industries 
nationales  sauront  tirer  profit.  Les  départements,  les  communes, 
diverses  associations  encouragent  le  séjour  de  la  jeunesse  à l’étranger 
par  l’attribution  de  bourses  qui  viennent  s’ajouter  à celles  que  l’Etat 
a pu  déjà  fonder. 


* 

* * 


Les  conclusions  que  contiennent  la  plupart  des  mémoires  recon- 
naissent l’utilité  des  nombreuses  matières  qui  composent  le  pro- 
gramme des  écoles  supérieures.  Le  droit  usuel,  le  travail  manuel  et 
les  langues  vivantes  font  néanmoins  l’objet  de  quelques  réserves. 

Le  programme  de  droit  usuel,  dit-on,  pour  utile  qu’il  soit,  est 
généralement  au-dessus  de  la  portée  de  nos  jeunes  gens  ; bornons- 
nous  à y puiser  les  notions  simples  et  claires  jusqu’ici  désignées  sous 
le  nom  d’instruction  civique,  notions  (pic  nous  compléterons,  dans 
la  section  intéressée,  par  les  éléments  du  droit  commercial.  De  même, 
enseignons  le  travail  manuel  à tous  les  élèves  de  première  année,  puis- 
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qu’il  contribue  à leur  éducation  générale  cl  peut  leur  donner  le  goût 
des  exercices  manuels  ; mais,  à partir  de  la  deuxième  année,  laissons 
l’atelier  aux  élèves  des  sections  industrielles,  comme  aussi  le  jardinage, 
l’arboriculture,  les  opérations  du  champ  de  démonstration  aux  élèves 
de  la  section  agricole.  Enfin,  on  ajoute,  — et  ceci  est  exposé  par  les 
rapporteurs  avec  les  plus  expresses  réserves,  — que  les  languesétran- 
gèrcs,  si  utiles  ou  point  de  vue  pratique  dans  certaines  régions,  peu- 
vent rétro  moins  dans  certaines  autres,  et  se  trouveraient  utilement 
remplacées  par  d’autres  exercices.  Personne,  d’ailleurs,  ne  songe  à 
supprimer  l’étude  des  langues  en  première  année  et  dans  les  sections 
commerciales  où  quelques-uns  même  leur  voudraient  une  impor- 
tance exceptionnelle. 

L’avis  général,  sur  ces  diverses  questions,  paraît  se  résumer  ainsi 
qu’il  suit  : laisser  une  large  initiative  aux  écoles  primaires  supérieures, 
leur  permettre  — sous  le  contrôle  des  autorités  universitaires  — 
d’adapter  les  progammes  types  aux  besoins  régionaux  et  locaux/ A 
cet  égard,  les  programmes  officiels,  — certains  chapitres  au  moins  de 
ces  programmes,  — ne  devraient  être  présentés  à ces  écoles  qu’à  titre 
d’indication.  11  peut  être,  il  sera  souvent  avantageux  de  les  restreindre 
ou  de  les  développer  selon  les  milieux;  parfois  même  on  y introduira 
des  enseignements  qui  n’y  sont  pas  prévus.  Dans  telle  localité  indus- 
trielle, un  cours  de  mécanique,  un  cours  de  technologie  spéciale,  un 
cours  de  géométrie  descriptive  s’imposera.  Dans  telle  autre,  qui  est 
agricole,  c’est  ou  la  zootechnie,  ou  la  sylviculture,  ou  la  viticulture, 
qui  prendra  la  prépondérance.  Ici,  le  cours  de  chimie  sera  agricole; 
là,  il  sera  industriel.  En  telle  ville,  il  y aura  avantage  à faire  surtout 
du  dessin  géométrique,  ou  même  du  dessin  géométrique  appliqué  à 
des  travaux  spéciaux,  ou  pièces  de  mécanique,  ou  organes  de  navires, 
ou  menuiserie,  ou  construction  de  batiment  ; en  telle  autre  ville,  il  y 
aura  intérêt  à aborder  des  exercices  de  composition  décorative.  L’in- 
dividualité qu’il  est  nécessaire  d’introduire  dans  les  cours  théoriques 
ne  doit  pas  moins  s’affirmer  dans  les  travaux  pratiques.  Jusqu’à  ce 
jour,  on  a trop  exclusivement  ouvert  dans  les  écoles  des  ateliers  de 
menuiserie  et  d’ajustage  ; les  écoles  pratiques  même  n’échappent 
pas  à cette  critique,  il  en  résulte  une  surproduction  de  sujets  dans 
certains  métiers.  Déjà  les  ouvriers  de  la  métallurgie  commencent  à 
souffrir  de  la  concurrence  qu’ils  se  font  ; car  la  machine  tend  à se 
substituer  de  plus  en  plus  au  travail  de  l’ajusteur.  Par  contre,  il  est 
tant,  de  métiers  ouverts  à l’activité  de  la  jeunesse,  serrurerie,  chau- 
dronnerie, fonderie,  construction,  coupe  de  pierres,  tissage,  etc.,  que 
l’école  supérieure  aurait  tort  de  négliger.  Les  bons  sujets  y réussiront, 
s’ils  y apportent,  avec  des  goûts  de  travail,  des  connaissances  solides 
et  des  habitudes  d’esprit  méthodiques.  Mais  il  est  un  principe  dont 
l’école  supérieure  ne  se  départira  sous  aucun  prétexte  : la  science,  et 
surtout  la  science  mathématique,  est  la  base  de  toute  connaissance 
sérieuse,  qu’il  s’agisse  d’instruction  technique  ou  de  travaux  prati- 
ques. L’apprenti  d’abord,  l’ouvrier  plus  tard,  pourra  dans  la  mesure 
oû  il  saura.  C’est  pour  ce  motif  que  l’ébauche  d’apprentissage  qu’il 
fera  à l’école  supérieure  vaudra  surtout  par  la  méthode  qui  y aura 
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préside*,  par  le  secours  que  la  géométrie,  le  dessin,  le  calcul  an-rot  it 
appporlé  à l’exécution,  par  une  succession  lente  cl  progressive  d'exer- 
cices qui  ne  devront  rien  à l'imprévu  et  au  hasard.  Ce  qui  importe 
donc,  en  vue  des  progrès  futurs,  c’est  moins  l’habileté  manuelle 
immédiate,  (pie  le  savoir  net,  précis,  et  susceptible,  dans  ta  sorte, 
d’applications  fécondes.  Sans  donc  permettre  jamais  d’affaiblir  rensei- 
gnement théorique,  on  laissera  aux  conseils  de  professeurs,  après 
avis  des  comités  de  patronage,  le  soin  de  rédiger  les  programmes 
particuliers  de  chaque  école.  Au  courant  des  besoins  de  l’industrie, 
du  commerce,  de  l’agriculture  du  canton,  les  comités  de  patronage 
rendront  de  précieux  services.  Il  y aura  lieu  de  s’inspirer  de  leurs 
a\is,  toutes  les  fois  qu’ils  ne  s’immisceront  pas  dans  les  questions 
de  méthode,  et  qu’ils  éviteront  de  descendre  dans  les  détails  d'exécu- 
tion. Vptes  à signaler  le  but,  ils  le  sont  moins  à indiquer  les  moyens 
pratiques  les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  pour  l’atteindre.  Ils  ont, 
en  outre,  une  tâche  à laquelle  ils  ne  failliront  pas,  si  on  leur  laisse 
une  part  d’initiative  et  d’autorité  dans  le  fonctionnement  de  l’école 
primaire  supérieure  : c’est  le  placement  des  élèves  sortants,  dont  ils 
s’occuperont  parallèlement  avec  les  sociétés  amicales  d’anciens  élèves. 


* * 


L’enseignement,  donné  dans  nos  écoles,  a pour  sanction  le  certi- 
ficat d’études  primaires  supérieures,  que  plusieurs  de  nos  collègues 
voudraient  dénommer  « diplôme  professionnel  » ou  « diplôme  de 'lin 
d’études  ». 

Un  jour  viendra  sans  doute  où  les  mots  auront  moins  d’influence 
sur  l’esprit  de  nos  concitoyens,  et,  alors,  le  certificat  de  fin  d’études 
primaires  supérieures,  quelque  nom  qu’on  lui  donne,  sera  apprécié 
par  tous  à sa  valeur.  La  faveur  du  public,  qu’il  a commencé  à ga- 
gner, ne  pourra  que  s’accroître,  s’il  reste  l’attestation  d’études  à la 
fois  générales  et  pratiques  poursuivies  régulièrement  jusqu’à  l’âge 
de  quinze  ans. 

L’examen  du  certificat  d’études  primaires  supérieures  comportera  : 

i°  Des  épreuves  tirées  du  programme  commun  à tonies  les  sec- 
lions  et  cotées  d’après  l’importance  relative  de  chaque  matière  d’en- 
seignement dans  sa  section. 

2°  Des  épreuves  spéciales,  variables  avec  les  sections  et  avec  les  pro- 
grammes particuliers  de  chaque  école. 

Pour  juger  ces  épreuves  spéciales,  qui  auront  un  caractère  pro- 
fessionnel, il  serait  bon  d’adjoindre  au  jury  ordinaire  des  personnes 
compétentes,  choisies  parmi  les  négociants  ou  industriels,  les  mem- 
bres des  chambres  de. commerce,  les  Comités  de  patronage,  les  Vsso- 
ciations...,  etc...  Une  telle  mesure  aurait  pour  résultat  de  faire 
mieux  connaître  nos  écoles,  et  de  les  mettre  en  rapport  plus  direct 
avec  les  représentants  autorisés  des  intérêts  immédiats  du  pays. 

Mais,  si  les  épreuves  du  certificat  d’études  primaires  supérieures 
doivent  être  sérieuses  et  rester  publiques,  il  faut  cependant  que  l’eu- 
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semble  des  élèves  laborieux,  qui  oui  déjà  subi  des  examens  de  pas- 
sage pour  entrer  en  3e,  puis  en  3e  année,  puissent  les  affronter  avec 
chances  de  succès,  soit  à la  session  normale  de  juillet,  soit  à une 
session  supplémentaire  qui  pourrait  s’ouvrir  en  octobre;  l’admissibi- 
lité resterait  acquise  aux  candidats  ajournés  aux  épreuves  orales  de 


cet  examen  à titre  de  renseignement. 


Le  certificat  d’études  primaires  supérieures  sera  prochainement 
exigé  des  candidats  aux  écoles  nationales  d’arts  et  métiers;  quelques 
autres  avantages  lui  sont  déjà  concédés,  ii  en  obtiendra  sans  doute 
de  nouveaux  dans  la  suite.  11  pourrait  même  constituer  l’unique  di- 
plôme de  fin  d’études  primaires;  le  brevet  élémentaire,  trop  re- 
cherché aujourd’hui,  deviendrait  alors  un  titre  purement  profes- 
sionnel délivré,  à partir  de  l’âge  de  18  ans,  aux  candidats  aux  fonc- 
l ions  d’enseignement. 


* 

* * 

Si  le  personnel  des  écoles  primaires  supérieures  attache  une  grande 
importance  à l’instruction,  il  considère,  comme  bien  plus  impor- 
tante encore,  l’éducation  morale  de  ses  élèves.  Cette  éducation  ré- 
sulte, en  grande  partie,  de  l’influence  exercée  par  le  directeur  et  les 
professeurs  sur  l’esprit  et  les  habitudes  des  jeunes  gens  confiés  à leur 
soins.  Mais,  dans  les  internats,  dans  les  grands  externats  surveillés, 
le  directeur  et  les  professeurs  ne  suffisent  pas  à tous  les  services;  la 
surveillance  des  dortoirs,  celle  des  études,  récréations  ou  prome- 
nades sont,  dans  bien  des  cas,  confiées  à de  jeunes  maîtres  qui  n’ap- 
partiennent pas  aux  cadres  officiels  de  renseignement  et  ne  jouissent, 
le  plus  souvent,  que  d’une  autorité  insuffisante.  Et  c’est  en  termes 
pressants  que  tous  nos  collègues,  aux  prises  avec  de  telles  difficultés, 
sollicitent  la  création,  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  d’em- 
plois de  maîtres-surveillants,  confiés  à de  jeunes  instituteurs  qui  au- 
raient fait  leurs  preuves,  et  qui  bénéficieraient  de  tous  les  avantages 
conférés  par  la  loi  aux  instituteurs  adjoints  des  écoles  élémentaires. 
La  création  de  ces  emplois  ne  donnerait  généralement  lieu  à aucune 
dépense  nouvelle  de  la  part  de  l’Etat,  car  les  municipalités  ou  les  di- 
recteurs d’internats  consentiraient  volontiers  à verser  aux  fonds  de 
concours  les  sommes  destinées  à garantir  le  traitement  de  ces  nou- 
veaux collaborateurs.  Des  considérations  qui  précèdent,  empruntées 
aux  divers  mémoires  que  les  rapporteurs  ont  été  chargés  d’analyser, 
se  dégagent  les  conclusions  suivantes,  soumises  à l’examen  du  Con- 
grès international  de  l’enseignement  primaire. 


a).  L’enseignement  primaire  supérieur  aura  pour  objet  : 
i°  D’assurer  un  complément  d’éducation  générale  aux  jeunes  gens 
ayant  terminé  les  études  de  l’école  primaire  élémentaire; 


2°  De  commencer  leur  éducation  professionnel  h*,  abrégeant  par  là 
l'apprentissage  sans  le  supprimer  complètement. 

b).  Il  se  distinguera  de  l’enseigneinenl  secondaire  par  son  carac- 
tère pratique  el  par  la  prépondérance  qu’il  accordera  au\  applications 
sur  la  théorie  pure  dans  les  études  scientifiques. 

Il  différera  de  renseignement  donné  dans  les  écoles  pratiques  de 
commerce  et  d’industrie,  en  ce  que  le  développement  des  di\ erses  fa- 
cultés de  l’adolescent  restera  sa  grande  préoccupation,  et  qu’il  ne  sa- 
crifiera point  la  culture  intellectuelle  et  morale  à l’apprentissage  pro- 
fessionnel. 


1 1 

Vœux  : 

a) .  Que  les  écoles  supérieures  ne  soient  pas  transformées  en  écoles 
pratiques  d’industrie,  et  qu’elles  soient  maintenues  au  Ministère  de 
l’Instruction  publique,  qui  les  a fondées  et  les  a rendues  prospères. 

b) .  Que  ces  sortes  d’écoles  soient  établies  en  plus  grand  nombre 
dans  les  centres  industriels  et  commerciaux;  (pie  les  cours  complé- 
mentaires soient  multipliés  dans  les  centres  ruraux. 
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a) .  Que  les  programmes  de  1893  soient  conservés;  que,  pourtant, 
chaque  école  reste  libre  de  les  restreindre  ou  de  les  amplifier,  en  y 
introduisant,  selon  les  besoins  de  la  région,  des  notions  de  mécani- 
que, de  technologie  spéciale,  de  zootechnie,  de  sylviculture,  de  chimie 
industrielle  ou  agricole,  etc. 

b) .  Que  le  programme  et  l’horaire  spéciaux  à chaque  établissement 
soient  dressés  par  le  directeur  en  Conseil  des  professeurs,  après  avis 
du  Comité  de  patronage,  et  définitivement  arrêtés  par  l’inspecteur 
d’académie. 

c) .  Que  les  enseignements  de  première  année  soient  communs  à 
toutes  les  divisions  de  l’école,  et  que  les  sections  spéciales  (agricole, 
commerciale,  industrielle,  ménagère)  ne  soient  établies  qu’à  partir  de 
la  3e  année  d’études. 

d) .  Que,  dans  les  écoles  de  filles,  il  soit  ajouté,  à côté  des  sections 
générale  et  commerciale,  une  section  professionnelle  et  ménagère. 

é).  Que  la  section  générale  ne  soit  pas  organisée  dans  les  écoles 
supérieures  des  régions  rurales. 

IV 

a) .  Que  les  écoles  supérieures  soient  plus  abondamment  pourvues 
de  matériel  scientifique  et  d’outillage  pour  le  travail  manuel  et  pra- 
tique. 

b) .  Que  les  exercices  manuels  et  pratiques,  toujours  basés  sur  des 
notions  précises  de  géométrie  et  de  dessin,  ne  soient  pas  uniforme- 


umera/t  empruntés  à la  menuiserie  et  à l’ajustage;  mais  que,  s’inspi- 
rant des  industries  locales,  ils  aient  pour  objet,  suivant  le  cas,  la  ser- 
rurerie, la  chaudronnerie,  la  fonderie,  la  coupe  de  pierres,  le  tissu-, 
ta  porcelaine,  etc. 

o).  Que  les  écoles  à section  agricole  disposent  toutes  d’un  champ 
de-  démonstration,  qui  permette  de  vulgariser  les  procédés  de  culture 
intéressant  le  pays. 

4).  Qu’il  soit  organisé,  plus  particulièrement  au  profit  des  élèves 
de  3e  année,  des  visites  régulières  aux  usines  ou  aux  exploitations  de 
la  région. 

Y 


&).  Que  le  certificat  d’études  primaires  élémentaires,  exigé  pour 
l’admission  à l’école  supérieure,  soit  reporté  à l’âge  de  12  ans,  et 
qu’il  devienne  la  sanction  des  études  complètes  de  l’école  primaire. 

b) .  Que  l’examen  du  certificat  d’études  primaires  supérieures  com- 
prenne, en  outre  des  épreuves  générales  proposées  à tous  les  candi- 
dats et  tirées  de  la  partie  des  programmes  commune  aux  diverses 
sections,  des  épreuves  spéciales  variables  avec  les  sections,  et  portant 
sur  les  matières  du  programme  particulier  à chaque  école. 

c) .  Qu’il  y ait  chaque  année  deux  sessions  d’examen  pour  le  cer- 
tificat d’études  primaires  supérieures,  et  que  les  candidats  ajournés 
aux  épreuves  orales  de  la  première  conservent  à la  seconde  le  béné- 
fice de  leur  admissibilité. 

IV 


Que  des  emplois  de  maîtres-surveillants,  jouissant  des  mêmes 
avantages  que  les  instituteurs,  soient  créés  dans  les  écoles  primaires 
supérieures. 

b).  Qu’il  soit  institué,  auprès  de  chaque  école,  un  Comité  de  pa- 
tronage et  une  Association  amicale  d’anciens  élèves  qui  s’intéressent 
an  placement  des  élèves  sortants. 

Les  rapporteurs  : 

Tii.  Petit,  A.  Lacabe, 

Directeur  de  l’école  primaire  Inspecteur  de  l’enseignement  pri- 

supérieure  de  Nancy.  maire,  à Paris. 


CINQUIEME  QUESTION 


ŒUVRES  POST-SCOLAIRES  : CLASSES  D’ADULTES, 
CONFÉRENCES,  LECTURES,  ASSOCIATIONS  D’ANCIENS 
ÉLÈVES,  MUTUALITÉ  SCOLAIRE 

\l\l.  Gilles  et  Edouard  Petit,  inspecteurs  généraux  de  l'Instruction 

publique,  et  Cave,  a icc-président 
de  la  Ligue  de  l'Enseignement , Rapporteurs. 


MEMOIRES. 


3. 


(>. 


8. 

9- 

10. 

1 1 . 
12. 


Les  Conférences  et  les  lectures  populaires;  M.  La\iéville,  rap- 
porteur du  canton  de  Vimy  (Pas-de-Calais ) ; M.  ttoton,  ins- 
pecteur. 

Bibliothèque  scolaire,  de  M.  Fructus,  directeur  de  l’école  Saint- 
Saint-Saturnin,  à Avignon  (\  aucluse). 

L’aide  aux  cours  d’adultes;  NIUu  llermant,  rapporteur  du  can- 
ton de  Vimy  (Pas-de-Calais);  M.  Rolon,  inspecteur  primaire. 

Les  cours  d’adultes;  M.  Delcroiv,  rapporteur  du  canton  de 
Vimy  (Pas-de-Calais).  M.  Roton,  inspecteur  primaire. 

La  sanction  des  cours  d’adultes;  \i.  Delcroix,  rapporteur  du 
canton  de  Vimy  (Pas-de-Calais).  M.  Roton,  inspecteur  pri- 
maire. 

L’enseignement  musical  ■populaire  et  les  œuvres  post- scolaires; 
M.  E.  Souron,  professeur  de  chant  à l’école  primaire  supé- 
rieure de  Nancy. 

Les  cours  d’adultes  ; moyens  d’en  assurer  l’existence  et  le  déve- 
loppcment;  M.  Taillefer,  inspecteur  de  renseignement  pri- 
maire à Arles-snr-Rhône. 

L’objet  de  l’éducation  des  adultes;  M.  Beaufils,  directeur  de 
l’école  annexe  de  Beauvais. 

Les  œuvres  post-scolaires;  M.  Lamy,  instituteur  à Lalande-sur- 
Eure  (Orne). 

Les  œuvres  post-scolaires;  de  M.  Maigret,  instituteur  à Saint- 
Palais  (Basses- Pyrénées). 

Les  œuvres  post-scolaires;  de  M.  Paris,  à Niort . 

Les  œuvres  post-scolaires;  de  M.  Nouzillc,  à Niort. 
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i3.  — Les  œuvres  post-scolaires;  de  \I.  Allard,  à Niort. 

1.4.  — Les  œuvres  post-scolaires;  de  M.  Faraud,  instituteur  (Deux- 
Sèvres). 

i5.  — Les  œuvres  post-scolaires;  de  M.  Renaud,  instituteur  à Jus- 
corps  (Deux- Sèvres). 

iG.  — Les  œuvres  post- scolaires;  de  M.  Forestier,  instituteur  à Vouillé 
(Deux- Sèvres). 

17.  — Les  œuvres  post-scolaires;  de  M.  Lestocart,  instituteur  à Scnlis 

(Oise). 

18.  — Les  œuvres  post -scolaires;  de  M.  Lécalçur,  instituteur  à Gher- 

veux. 

19.  — Les  œuvres  post-scolaires;  de  M.  Rotival,  délégué  de  l’Associa- 

tion philotechnique  de  Paris. 

20.  — - Les  œuvres  post-scolaires:  de  M.  Sabatier,  instituteur  à Pégai- 

rolles  (Hérault). 

21.  — Quelques  pensées  sur  l’œuvre  post-scolaire;  de  M.  Reaufils, 

professeur  d’école  normale  à Beauvais  (Oise). 

22.  — Quelques  pensées  sur  l’œuvre  post-scolaire;  de  Mllc  Levesque, 

institutrice,  rue  ïiquetonne,  Paris. 

2L  — Les  institutions  post-scolaires;  de  M.  Georges  Dunn,  inspec- 
teur des  écoles,  à Edimbourg  (Écosse). 

24.  — Les  institutions  post-scolaires;  de  l’Association  des  instituteurs 

de  la  ville  de  Berlin. 

2 5 . — L’éducation  familiale  et  sociale;  de  M.  Bidart,  professeur  à 

, l’école  normale  de  Dax  (Landes). 

25.  — La  protection  de  l’adolescence,  projet  de  Livret  civique;  de 

M.  Louvel,  directeur  d’école,  rue  de  Franche-Comté,  Paris. 

26.  — Le  patronage  des  parents  éducateurs;  de  M.  Bidart,  professeur 

à l’école  normale  de  Dax  (Landes). 

27.  — Les  cercles  d’instituteurs  (canton  de  Vimy).  Rapport  de  M.  Noi- 

re!, instituteur. 

28.  — Les  associations  amicales  du  canton  de  Vimy  (Pas-de-Calais). 

29.  — Le  patronage  scolaire  du  canton  de  Vimy  (Pas-de-Calais).  Rap- 

port de  Mmc  Blondel.  ^ 

30.  — Les  cours  d’adultes,  les  conférences  et  les  lectures  publiques, 

les  patronages  et  les  associations  amicales;  M.  Bled,  institu- 
teur à Dreux  (Eure-et-Loir). 

31.  — Les  cours  d’adultes,  les  conférences  et  les  lectures  publiques, 

les  patronages  et  les  associations  amicales;  de  M.  Délie,  à 
Estrées- Saint-Denis- (Oise). 

32.  — Les  cours  d’adultes,  les  conférences  et  les  lectures  publiques, 

les  patronages  et  les  associations  amicales;  de  Mme  Tardy, 
institutrice,  rue  de  la  Jussienne,  Paris. 

33.  — Les  moyens  de  développer  l’œuvre;  M.  Blondel,  rapporteur  du 

canton  de  Vimy  (Pas-de-Calais). 

34.  — La  mutualité  scolaire  dans  les  campagnes;  M.  Vieillot,  direc- 

teur de  l’école  normale  de  Montpellier  (Hérault). 


35.  — 


3l».  — 


o _ 

0 y . 


L’organisation  et  le  fonctionnement  de  l’épargne  à l’école  pri- 
maire commerciale  n°  p,  à Bruxelles  (Begistre);  le  directeur 
de  cette  école. 

Les  sociétés  scolaires  de  secours  mutuels  et  de  retraites; 
M.  Rougagnon,  instituteur  à Laçasse  ( llaute-Caronne ». 

Mutualité  scolaire  par  M.  Landry,  secrétaire-délégué  des  ins- 
titutrices et  instituteurs  du  canton  de  Clermont  en  Yr- 


gonne. 


38.  — Mémoire  des  instituteurs  de  Chat  eau  roux  (Indre);  M.  Bernard, 
rapporteur. 

3<).  — Mémoire  des  instituteurs  d’Issoudun;  MM.  Lavy  et  Roy,  rap- 
porteurs. 


Le  Congrès  international  de  l’Enseignement  primaire  qui  se  réunit 
en  France  pour  la  seconde  fois  ne  pouvait  pas  ne  pas  inscrire  à son 
programme  la  question  de  l’éducation  populaire.  Les  œuvres  com- 
plémentaires de  l’école  sont  de  pleine  et  vivante  actualité  chez  tous 
les  peuples  épris  de  progrès,  soucieux  d’assurer  l’amélioration  intel- 
lectuelle cl  morale  de  l’adolescence  ouvrière  et  rurale.  Elles  se  sont 
imposées  partout  à l’attention,  à la  discussion  publiques. 

Partout  on  est  à la  recherche  des  formes,  des  méthodes  qui  con- 
viennent le  mieux  à la  seconde  instruction,  à la  seconde  éducation 
de  « ceux  qui  auront  vingt  ans  ».  La  pédagogie,  la  sociologie  con- 
temporaines, au  nord,  au  midi,  à l’est  comme  à l’ouest,  se  préoc- 
cupent chez  toutes  les  nations  civilisées  de  donner  à l’école  son  len- 
demain. 

L’effort  vers  P « action  nécessaire  » est  immense,  et  parmi  les  édu- 
cateurs de  profession,  et  parmi  les  professeurs  impro\isés,  que  four- 
nit l’initiative  privée.  Partout  il  y a chez  ceux  qui  possèdent  une  par- 
celle de  savoir  un  désir  et  comme  un  besoin,  de  se  pencher,  par  de- 
voir, vers  les  ignorants  et  les  déshérités  pour  les  élever  vers  un  peu 
de  lumière  et  d’idéal.  Le  sentiment  de  la  solidarité  humaine  s’affirme 
et  se  manifeste  dans  les  monarchies  comme  dans  les  républiques 
par  des  Œuvres  d’enseignement,  par  des  Œuvres  sociales,  où  la  foi, 
où  le  dévouement,  où  l’élan  vers  le  bien,  donnent  à la  science  un 


caractère  d’irrésistible  expansion. 

Le  Congrès  international  de  l’enseignement  primaire  fournira  l’oc- 
casion aux  délégués  de  l’Angleterre  de  nous  mettre  au  courant  des 
résultats  qu’elle  a obtenus  par  ses  institutions  polytechniques,  par 
ses  maisons  universitaires,  par  son  University  Extension  ; aux  délégués 
des  Etats-Unis  de  nous  entretenir  des  conférences,  des  lectures  itiné- 
rantes; de  l’Allemagne,  des  cours  techniques,  des  cours  de  réparation 
ou  facultatifs  ou  obligatoires;  de  l’Autriche-Hongrie,  de  ses  Ecoles 
pour  apprentis  de  commerce;  de  la  Suisse  : des  cours  obligatoires, 
des  examens  de  recrues;  de  l’Italie,  des  cours  du  soir  récemment 
renouvelés  et  fortifiés;  delà  Russie,  des  sociétés  de  lectures  et  de 
conférences  méthodiques  de  ses  Ecoles  du  dimanche.  \ défaut  de 
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documents  et  de  rapports  écrits',  soit  par  des  communications,  soit 
par  leur  active  intervention  dans  les  débats,  les  représentants  des  na- 
tions étrangères  initieront  les  congressistes  français  au  mécanisme 
d’institutions  dont  quelques-unes  peuvent  être  transplantées  sur 
d’autres  sols,  se  prêter  à des  adaptations  convenant  à de  nouveaux 
milieux. 

Et  la  France  apportera  sa  contribution  à la  tâche  car,  elle  aussi, 
n’est  pas  restée  en  arrière  dans  le  mouvement  actuel. 

Elle  a repris,  depuis  1894,  la  pensée  des  précurseurs  : les  hommes 
de  la  Convention,  puis  les  Guizot,  les  Victor  Duruy.  Elle  pourra  mettre 
en  regard  des  innovations  que  ses  hôtes  exposeront  devant  elle,  ses 
trente-huit  mille  Cours  d’adultes  appropriés  aux  ressources  écono- 
miques de  chaque  région,  ses  Sociétés  d’instruction  populaire,  ses 
Lectures,  ses  Conférences,  ses  mille  cinq  cents  Mutualités  scolaires, 
ses  quatre  mille  huit  cents  Associations  d’anciennes  et  anciens  élèves, 
ses  mille  Patronages  formés  autour  des  écoles  publiques. 

Etrangers  et  nationaux  auront  beaucoup  à profiter  d’un  échange 
de  vues  qui  portera  sur  des  nouveautés  pédagogiques  où,  en  tâton- 
nant, en  cherchant  la  voie,  chaque  peuple  s’essaie  à l’heure  actuelle. 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  constatation,  la  comparaison  des  pro- 
grès accomplis  ne  doive  servir  à la  poursuite  et  à la  réalisation  de 
progrès  provoqués  par  une  pacifique  et  féconde  émulation. 


I 

cours  d’adolescents  et  d’adultes2. 

Vingt- trois  mémoires  sur  les  moyens  propres  à faire  vivre  et  pros- 
pérer les  cours  d’adultes  ont  été  soumis  à notre  examen.  Si  nous  en 
exceptons  trois  qui  ont  pour  auteurs  un  inspecteur  de  l’enseignement 
primaire,  un  professeur  d’école  normale,  un  membre  d’une  société 
d’instruction  populaire,  tous  ces  mémoires  ont  été  rédigés  par  des 
instituteurs. 

Chacun  d’eux  atteste  une  foi  ardente  en  l’œuvre  des  Cours  d’adultes 
et  d’intéressantes  considérations  régionales  ou  locales  montrent  l’ingé- 
niosité de  nos  maîtres  à écarter  les  difficultés,  à triompher  de  cer- 
taines hostilités  qui  subsistent  encore. 

Les  indications  abondent  d’ailleurs  qui  montrent  chez  nos  institu- 
teurs le  sôuci  patriotique  de  rendre  de  plus  en  plus  profitable  ren- 
seignement qu’ils  donnent  aux  adultes,  le  désir  de  connaître  et  d’utili- 
ser toutes  les  idées  que  la  presse  pédagogique  publie  sur  l’importante 
question  qui  nous  occupe. 

1.  Nous  avons  reçu,  depuis  que  ce  résumé  a été  rédigé,  des  rapports  de  M.  Dunn 
(Edimbourg),  et  des  Iustitueurs  berlinois.  Le  directeur  de  l’école  n°  9,  à Bruxelles, 
avait  adressé  précédement  un  travail  analysé  par  M.  S.  C.  Cavé. 

2.  Résumé  des  rapports  adressés  à la  Commission  préparatoire  par  M.  Gilles,  ins- 
pecteur général  de  l’Instruction  publique. 
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Les  instituteurs  et  institutrices  de  la  circonscription  de  Clermont 
(Oise)  nous  ont  envoxé  un  très  intéressant  et  judicieux  traxail  rétabli 
en  commun,  après  une  réunion  où  le  programme  «lu  Congrès  a été 
discuté.  Dans  des  pages  rédigées  avec  une  sure  méthode1,  on  Irome 
l'historique  des  cours,  des  indications  pour  l’omerture,  la  tenue, 
N's  programmes.  Les  cours  doivent  être  gratuits  pour  les  élèves.  Ils 
doivent  être  rémunérés  par  la  commune  et  le  département. 

Du  département  des  Deux-Sèvres  nous  est  venue  toute  une  série  de 
rapports  soigneusement  étudiés,  et  provoqués,  semble-t-il,  par  un 
appel  de  l’inspection  académique  de  Niort.  MM.  Lécatcur  de  Clier- 
\eu\.  Forestier  de  Youillé- Gascongnolles,  Renaud  de  Juscorps, 
Faraud  de  Frontenay-Rohan-ltohan,  MM.  Allard,  Nouzille  et  Paris 
de  Niort,  font  du  cours  d’adultes  le  pivot  de  l’enseignement  post- 
scolaire et  lui  rattachent  toutes  les  institutions  complémentaires  de 
l’école. 

A\ec  leurs  collègues  M.  Lestoearl  de  Senlis  (Oise),  M.  Osled  de’ 
Droue  et  M.  Sabatier  de  Péguirolles  de  Buèges (Hérault),  ils  montrent 
surtout  comment  doit  être  compris  le  fonctionnement  des  œuvres 
multiples  qui  ont  en  mic  l’éducation  des  adultes.  Ces  mémoires,  à 
défaut  de  vœux  d’ordre  général  bien  explicitement  dégagés,  ren- 
ferment en  substance  certaines  résolutions  que  nous  formulerons 
plus  loin. 

Signalons,  en  passant,  une  idée  touchante  de  M.  Faraud  de  Fron- 
lenay-Rolian-Rohan.  Les  écoliers  pauvres  ne  pouvant  verser  leurs 
cotisations  aux  sociétés  de  mutualité  scolaire,  il  devrait  être  pourvu 
aux  versements  qui  leur  incombent  à l’aide  des  bénéfices  qu’assure- 
rait l’exploitation,  par  tous  les  élèves  de  l’école,  sous  la  direction  de 
l’instituteur,  d’un  champ  appartenant  à la  commune.  (Ce  vœu,  bien 
entendu,  s’applique  aux  écoles  rurales.) 

Une  étude  particulièrement  intéressante  de  Mlle  Levesque,  institu- 
trice à Paris,  fait  connaître  de  quels  soins  attentifs  et  éclairés  peut 
être  entourée  l’éducation  des  jeunes  filles  qui  viennent  de  quitter 
l’école  primaire.  Un  groupement  familial,  peu  étendu,  autour  de  di- 
rectrices de  cours  cl’adultes  dévouées  et  suffisamment  nombreuses, 
assurerait,  dans  les  conditions  qu’indique  Mllc  Levesque,  de  précieux 
avantages  aux  membres  de  ces  groupements.  L’idée  d’une  correspon- 
dance entre  des  groupements  appartenant  à des  localités  ou  des  mi- 
lieux différents  nous  semble  à retenir. 

• _ • 

11  conviendrait  aussi  de  retenir  : les  conseils  expérimentés  de 
M.  Souron,  professeur  de  musique  à l’école  primaire  supérieure  de 
Nancy,  qui  fait  concourir  efficacement  à l’œuvre  des  cours  d’adultes 
l’éducation  musicale  populaire;  les  indications  de  M.  Fructus  de 
Saint-Saturnin  d’Avignon,  qui  permettraient  d’enrichir  les  biblio- 
thèques scolaires  grâce  aux  ressources  consacrées  par  les  communes 
aux  distributions  de  prix  : (les  livres  de  prix  choisis  avec  discerne- 
ment feraient,  après  un  an,  retour  à la  bibliothèque  avec  la  men- 
tion « don  de  l’élève  auquel  aurait  été  attribué  le  prix).  » 

1.  Le  rapport  a été  écrit  par  M.  De’.ie,  instituteur  à Estrées-Saint-Dcnis  Oise). 
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Le  cercle  pédagogique  dè  Saint-Palais  (Basse-Pyrénées)  ne  réclame 
pas  moins  énergiquement  que  M.  Fructus  des  concessions  de  livres 
aux  bibliothèques  destinées  aux  adultes. 

Mais  le  temps  limité  dont  disposeront  pour  leurs  délibérations  les 
membres  du  Congrès  de  renseignement  primaire  nous  fait  un  devoir 
de  ne  détacher  des  mémoires  envoyés  que  les  principes  d’un  caractère 
assez  général,  et  d’écarter  la  mise  en  discussion  des  mesures  de  détail 
propres  à en  assurer  l’exécution. 

C’est  ainsi  que  les  considérations  d’ordre  pécuniaire  ou  rémunéra- 
teur, que  nous  trouvons  chez  M.  Bernard  (Indre),  chez  M.  Faraud,  chez 
M.  Chappaz,  instituteur  à la  Contamine-sur-Arve,  dans  les  procès- 
verbaux  des  conférences  pédagogiques  du  canton  de  Vimy,  ne 
peuvent,  à notre  avis,  trouver  place  dans  le  compte  rendu  actuel. 
C’est  ainsi  que  nous  prendrons  seulement  dans  ces  mémoires,  com- 
me dans  ceux  que  nous  avons  précédemment  cités,  les  idées  géné- 
rales qui  leur  sont  communes  et  qu’à  leur  tour  d’autres  ont  expri- 
mées. 

Ces  idées  générales  peuvent  se  réduire  à quatre  : 

i°  La  nécessité  de  rendre  obligatoires  1 les  cours  d’adultes  est  pro- 
clamée par  les  instituteurs  du  canton  de  Vimy,  par  M.  Lamy,  insti- 
tuteur à la  Lande-sur-Eure,  par  M.  Chappaz,  de  la  Contamine,  et 
d’une  façon  plus  précise  par  M.  Rotival,  agent  général  de  l’Associa- 
tion philotechnique  de  Paris. 

Partout  des  cours  d’adolescents  (de  12  à i5  ans),  d’adultes  (de  i5  à 
20  ans),  devraient  être  organisés  à des  heures  où  le  travail  ne  retient 
pas  les  jeunes  gens  et  rendus  obligatoires.  (Cette  obligation  existe  en 
Suisse,  en  Hongrie,  en  Allemagne.) 

20  Tout  en  continuant  méthodiquement  la  culture  générale  des 
individus,  l’œuvre  post-scolaire  se  proposera  plus  particulièrement 
de  former  : dans  l’adolescent,  le  citoyen;  dans  l’adulte,  le  père  de 
famille,  c’est-à-dire  l’éducateur  de  ses  enfants. 

Ainsi  conclut,  à la  tin  d’une  excellente  et  substantielle  étude, 
M.  Beaufils,  professeur  d’école  normale,  directeur  de  l’école  annexe 
de  Beauvais. 

Cette  préoccupation  de  l’éducation  civique  et  morale  des  adultes 
se  retrouve  du  reste  chez  les  instituteurs  du  canton  de  Vimy,  chez 
nos  instituteurs  des  Deux-Sèvres,  chez  M.  Taillefer,  inspecteur  pri- 
maire à Arles. 

Pour  reconstituer  les  liens  de  famille  et  préparer  des  citoyens  dé- 
voués à leurs  devoirs,  M.  Taillefer  propose  la  création  dans  chaque 
centre  d’un  comité  d’hygiène  morale.  Ce  comité  fera  publier  et  dis- 
tribuer dans  les  écoles  de  petites  brochures  mensuelles  signalant  les 
bons  exemples  donnés  dans  la  région  ou  même  dans  la  France  tout 
entière.  Le  comité  sera  également  investi  de  pouvoirs  très  étendus 
en  ce  qui  concerne  l’obligation  scolaire  : une  grande  initiative  lui 
sera  laissée  pour  les  mesures  à prendre  relativement  à la  morale  pu- 
blique. 

1.  Les  Instituteurs  berlinois  parlent  aussi  des  Cours  d’adultes  de  l’École  de  per- 
fectionnement obligatoires.  Les  leçons  doivent  être  faites  le  jour. 
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3'  Luc  sanction  s’impose  à renseignement  des  adultes  : carnet  sco- 
laire (cercle  pédagogique  de  Saint -Palais,  M M . ( diappaz,  Faraud,  de... 
ou  examen  spécial  subi  vers  la  vingtième  année  M.  Hotival  . Les 
indications  fournies  par  le  carnet  ou  l’examen  comporteront,  pour 
l’avenir  de  l’adulte,  des  a\antagcs  précis,  notamment  pendant  l'ac- 
complissement de  son  service  militaire. 

i°  La  fréquentation  du  cabaret,  qui  a d’ailleurs  pour  conséquence 
l’alcoolisme,  étant,  dans  les  grands  centres  surtout,  une  des  causes 
principales  de  la  désertion  dos  cours  d’adultes,  il  faut  à tout  prix 
écarter  l’adulte  du  cabaret  (M.  Taillefer,  inspecteur  primaire  à 


Vrles). 

Et  \1.  Taillefer,  pour  y arriver,  propose  un  certain  nombre  de  me- 


sures : 

Rétablissement  du  cautionnement  exigé  pour  l’ouvert ure  des  mai- 
sons où  se  débitent  des  boissons  à base  d’alcool  ; 

Vttribution  de  l’électorat  aux  femmes,  quand  il  s’agira  de  l’ouver- 
ture d’un  bar  (la  chose  se  pratique  en  Suède); 

Édietion  de  peines  sévères  contre  les  débitants  et  même  le-  parents, 
si  des  enfants  de  moins  de  18  ans  sont  reçus  ou  introduits  dans  les 
cabarets. 

La  rapide  analyse  qui  précède  n’a  porté  que  sur  des  Mémoires  d’o- 
rigine française;  nous  souhaiterions  vivement  qu’au  moment  du 
congrès  des  communications  de  nos  hôtes  des  nations  voisines  vins- 
sent apporter  des  lumières  nouvelles  à l’étude  d’une  question  qui 
nous  tieid  au  cœur.  La  renaissance  des  cours  d’adultes  nous  a fait 
concevoir  de  telles  espérances  que  nous  ne  saurions  nous  résigner  à 
une  diminution  de  leur  développement. 


Il 

MUTUALITÉ  SCOLAIRE1. 


Huit  Mémoires,  dont  un  étranger,  ont  été  adressés  à la  commission 
des  œuvres  post-scolaires.  En  voici  la  rapide  analyse. 

Le  premier  est  l’œuvre  de  M.  Vieillot,  directeur  de  l’école  normale 
de  Montpellier. 

Convaincu  des  avantages  moraux  et  matériels  que  l’enfant  doit 
tirer  de  l’œuvre  à laquelle  le  personnel  enseignant  de  France  s’at- 
tache de  plus  en  plus,  M.  Vieillot  en  démontre  l’efficacité  en  ce  qui 
concerne  même  le  travailleur  des  champs,  peu  accessible  encore 
aux  bienfaits  de  l’association. 

« Le  paysan,  dit-il,  se  replie  volontiers  sur  lui-même,  il  est  défiant 
et  simpliste;  l’esprit  de  routine  le  domine,  et  seule  la  mutualité  est 
capable  de  le  pénétrer  des  avantages  de  la  solidarité.  » 

M.  V ieillot  expose  les  moyens  les  plus  propres  à le  convaincre,  il 

1.  Résumé  des  Rapports  adressés  à la  commission  préparatoire  par  M J. -U. 
Lavé,  vice-président  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 
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trace  le  plan  d’une  conférence  à faire  aux  parents,  et  pense  que  les 
apôtres  de  la  foi  nouvelle  se  lèveront  au  premier  appel. 

11  conseille  sagement  Funion  des  petites  associations  en  sociétés  de 
canton  ou  d’arrondissement,  voire  même  en  fédérations  laissant  anx 
sociétés  agrégées  leur  autonomie  propre,  mais  s’entr’aidant,  notam- 
ment en  cas  d’épidémie. 

'é- 

* * 

M.  Blondel  du  canton  de  Vimy  (Pas-de-Calais)  adresse  une  courte 
note  comportant  des  vœux  fort  sensés  tendant  aux  mêmes  fins  que 
le  précédent  mémoire. 

Il  demande  : i°  que  les  mutualités  scolaires  s’organisent  en  grou- 
pements d’importance  suffisante  pour  répartir  les  risques  sur  un 
plus  grand  nombre  de  tètes. 

11  préconise  la  forme  cantonale  et  conseille,  s’il  se  peut,  la  fédéra- 
tion par  département  . 

Il  insiste,  avec  raison,  ainsi  que  M.  Bernard,  au  nom  des  institu- 
trices et  instituteurs  de  Clermont  en  Argonne,  ainsi  que  MM.  Lepy 
et  Roy  (arrondissement  d’Issoudun),  sur  la  nécessité  de  faciliter  le 
passage  des  enfants  d’une  société  dans  une  autre,  avec  le  maintien 
des  avantages  acquis  dans  la  société  initiale. 

Comme  moyen  d’exécution  il  préconise  aussi  les  conférences  et 
demande  que  la  création  des  sociétés  soit  largement  encouragée  par 
l’Etat,  le  Département  et  la  Commune.  Il  pense  que  dans  l’intérêt  de 
l’œuvre,  il  conviendrait  de  faire  appel  aux  médecins  dont  la  complai- 
sance pour  leurs  clients  est  souvent  de  nature  à augmenter  les  charges 
de  la  société. 

Il  souhaite  que  les  mutualités  scolaires  trouvent  un  appui  dans  les 
œuvres  post-scolaires  et  pense  qu’il  y aurait  un  sérieux  intérêt  à ce 
que  les  orphelins,  les  enfants  pauvres  et  assistés  puissent  jouir  des 
bienfaits  de  la  mutualité. 

II  est  d’avis  que  le  paiement  hebdomadaire  de  la  cotisation  doit 
être  préféré  au  paiement  anticipé,  parce  qu’il  a une  valeur  éducative 
plus  puissante  et  qu’il  n’humilie  pas  ceux  qui  sont  hors  d’état  d’ac- 
quitter autrement  leurs  cotisations. 

Il  croit  utile  l’appui  des  membres  honoraires  pour  aider  au  recru- 
tement et  accroître  l’influence  de  nos  sociétés  et  conseille  de  faire 
appel  aux  personnes  aisées  pour  obtenir  leur  adhésion. 

* 

* * , 


M.  Rougagnan,  instituteur  à Lacaste  (Haute-Garonne)  a rédigé 


des  vœux  suivants  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

« i°  Que  les  membres  cl’une  mutualité  scolaire  puissent  rester  dans 
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« cctle  société  lorsqu'il  u’y  aura  pas  de  société  d’adultes  dans  la  loca- 
« lilé.  » 

Ricu  uc  s’oppose  à l’adoption  de  ce  vœu.  C’est  d’ailleurs  ce  (pii  se 
passe  dans  la  pratique.  Il  y a lieu,  toutefois,  de  créer  des  sections  spé- 
ciales d’adolescents,  puis  d’adultes,  qui  pourront . s’administrer  elles- 
mêmes  et  soulager  ainsi  le  personnel  enseignant.  I n grand  nombre 
de  sociétés  ont  créé  des  sections  de  ce  genre,  elles  ont  augmenté  l’im- 
portance des  avantages  accordés  aux  sociétaires,  moyennant  une  aug- 
mentation de  cotisation  correspondante. 

:i°  Le  vœu  tendant  à accorder  an  livret  de  retraite  des  avantages 
équivalents  à ceux  attribués  au  fonds  commun  a déjà  reçu  satisfac- 
tion au  moins  en  partie;  les  versements  sur  livrets  individuels  étant 
majorés  du  quart,  connue  ceux  effectués  au  fonds  commun  de 
retraite;  mais  celte  parité  de  traitement  n’est  qu’apparente:  le  livret 
individuel  profite  d’un  intérêt  de  il  i x -)-  i/4  = 4,37a.  Le  fonds 
commun  jouit  d’un  intérêt  de  4 1 >■  -j-  ï/4  = 5,(h3. 

Il  faudrait  une  loi  nouvelle  pour  changer  cet  état  de  choses,  voulu 
d’ailleurs  par  nos  législateurs. 

Le  livret  de  retraite  représente  la  prévoyance  individuelle. 

Le  fonds  commun  est  l’œuvre  de  solidarité. 

En  mobilisant  les  arrérages  de  ce  fonds,  011  donnera  complète  satis- 
faction au  vœu  de  _\L  Rougagnon  et  c’est  ce  que  nous  ferons  au 
moyen  d’un  livret  de  pension  mutualiste  dont  nous  poursuivons 
l’adoption  et  dont  nous  pourrons  exposer  le  système  fort  simple  au 
'Congrès. 

« 3°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  sociétés  scolaires  admettent 
« sans  condition  d’âge  et  sans  stage  les  membres  venant  de  sociétés 
« similaires. 

« Plusieurs  sociétés  ont  déjà  introduit  cette  faculté  dans  leurs 
« statuts.  Rien  ne  s’oppose  à ce  qu’elle  soit  généralisée,  » 


* 

* * 

Les  institutrices  et  les  instituteurs  de  la  circonscription  de  Cler- 
mont (Oise)  ont  rédigé  un  rapport  sur  la  mutualité  scolaire  où  ils 
expliquent  de  quelle  façon  une  société  de  secours  mutuels  et  de 
retraites  entre  enfants  se  fonde,  s’organise,  s’administre.  Ils  deman- 
dent eux  aussi  que  les  mutualistes  aient  toute  facilité  de  passer  d’une 
société  dans  une  autre.  » 

*? 

* * 


_\L  Bled,  instituteur  à Dreux  (Eure-et-Loir)  renseigne  la  commis- 
sion sur  la  très  intéressante  organisation  des  mutualités  scolaires  à 
Chartres,  où  la  société  de  secours  mutuels  et  de  retraites  est  en  même 
temps  une  société  de  patronage.  « O11  a voulu,  dit-il  que  les  anciens 
élèves  11e  se  désintéressent  pas  des  plus  jeunes,  qu’ils  leur  fassent 
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connaître  les  emplois  vacants,  les  places  disponibles.  » C’est  un  bel 
exemple  de  rapprochement  et  d’union  entre  les  associations  amicales 
et  les  mutualités  scolaires  qui  sont  appelés  de  plus  en  plus  à se  prêter 
un  mutuel  appui. 


* 

* * 


Le  dernier  rapport  sur  la  mutualité  scolaire  a été  adressé  de  Bel- 
gique à la  commission  préparatoire. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  la  mutualité  scolaire  a passé  la  fron- 
tière. Un  important  mémoire  a été  rédigé  par  M.  Y.  Aumolle,  insti- 
tuteur à Bruxelles. 

Ce  mémoire  très  intéressant,  entre  dans  des  détails  circonstanciés 
sur  différentes  œuvres  scolaires  dont  l’existence  et  la  prospérité  témoi- 
gnent de  l’aftectueux  dévouement  dont  les  instituteurs  belges  entou- 
rent l’enfance. 

Il  y a dans  le  développement  rapide  de  ces  œuvres,  une  preuve  de 
l’admirable  émulation  qui  se  manifeste  dans  tous  les  pays. 

Je  m’abstiendrai  d’étudier,  en  dehors  de  la  mutualité  scolaire,  des 
œuvres  pour  lesquelles  vous  avez  seuls,  Messieurs,  la  compétence 
indispensable. 

La  loi  spéciale  qui  régit  les  sociétés  de  secou  rs  mutuels  en  Belgique 
et  le  génie  national  ont  sensiblement  modifiée  sur  certains  points 
t’œuvre  dont  votre  dévouement  inlassable  et  désintéressé  a su  faire 
en  France  une  institution  d’intérêt  public  incessamment  perfectible 
et,  par  suite,  de  plus  en  plus  utile. 

L’approbation  ministérielle  donné  en  France  à nos  sociétés  est 
remplacée  en  Belgique,  par  la  reconnaissance  légale. 

Cette  reconnaissance  nécessite  un  avis  favorable  des  gouverneurs  et 
de  la  commission  permanente  des  sociétés  mutualistes;  chez  nous, 
l’approbation  est  de  droit  lorsque  les  statuts  donnent  satisfaction 
aux  exigences  de  la  loi  du  icr  avril  1898. 

Dans  son  remarquable  rapport,  M.  Y.  Aumolle  nous  dit  et  il  est, 
sur  ce  point  d’accord  avec  nous,  qu’il  ne  suffit  pas  que  l’enfant  éco- 
nomise pour  satisfaire  des  besoins  imprévus  mais  qu’il  doit  encore  et 
surtout,  économiser  pour  parer  aux  misères  inséparables  de  la  vieil- 
lesse. 

Il  faut  faire  connaître  aux  enfants  le  moyen  de  s’en  garantir. 

Il  est  navrant  ajoute-t-il  de  voir  mourir  dans  la  force  de  l’àge,  un 
ouvrier  laborieux  qui  n’a  jamais  eu  d’autre  souci  que  d’élever  sa 
famille  et  d’épargner  à scs  enfants  les  maux  dont  il  a souffert  lui- 
même,  et  M.  Aumolle  fait  ainsi  ressortir  la  nécessité  pour  le  travail- 
leur de  laisser  après  lui  un  pécule  suffisant  pour  garantir  ceux  qui 
lui  sont  chers  des  privations  qui  résulteraient  de  son  décès.  Sa  mort 
serait  adoucie,  dit-il,  par  celte  certitude  consolatrice  et  il  convient 
d’habituer  l’enfant  et  le  jeune  homme  à une  forme  d’épargne  con- 
stituant une  assurance  au  profit  de  la  famille. 

La  Caisse  d’épargne  et  de  Retraite  sous  la  garantie  de  l’Etat  belge  en 


o lire  les  moyens  c^n'i I apparlienh'Hm  hommes  de  cœur  de  propager. 
L’enfant  ne  peut  proliler  des  avantages  de  celle  caisse  avant  G ans. 

Celle  institution  ollïc  beaucoup  d’analogie  avec  notre  Caisse  natio- 
nale des  Retraites  : 

Elle  assure  des  renies  immédiates  ou  di Itérées  : les  \ersements  v 
sont  facultatifs  et  sont  inscrits  sur  un  livret  nominatif  avec  indication 
de  la  rente  produite  entre  5o  et  03  ans. 

Le  capital  peut  être,  au  gré'du  bénéliciaire,  réservé  ou  aliéné.  Dans 
le  premier  cas  le  capital  est  remboursé  au  décès  sous  déduction  de 
3 o o pour  frais  d’administration. 

La  transformation  du  capital  réservé  en  capital  aliéné  est  facultative 
à toute  époque  mais  l'acquisition  de  la  rente  à capital  aliéné  est  irré- 
vocable. 

La  rente  ne  peu t excéder  i 200  francs:  en  cas  de  mariage,  chacun 
des  conjoints  a droit  à la  moitié  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

En  cas  d’invalidité  prématurée,  la  jouissance  [joui  devenir  immé- 
diate avec  une  réduction  correspondante  à l’àgc  du  bénéliciaire. 

Si  l’incapacité  résulte  d’un  accident  du  travail,  l’assuré  est  admis  a 
jouir  des  renies  acquises  depuis  un  minimum  de  5 années,  à concur- 
rence de  3üo  fr. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  affilié  leurs  membres  à celle 
caisse  ils  profitent  ainsi  des  importants  subsides  ajoutés  par  l'Etal  à 
leurs  économies. 

Ces  subsides  consistent  en  une  majoration  de  o fr.  Go  par  franc 
ajoutés  aux  12  premiers  francs  versés  pour  la  première  année. 

La  province  de  Brabant  ajoute  o fr.  5o  par  francs  à concurrence 
des  -j 4 premiers  francs  versés.  Son  intervention  bonifie  donc  les  ver- 
sements de  12  fr.  par  tète.  Ces  versements  sont  faits  à capital  aliéné, 
ceux  de  l’Etat  sont  effectués  à capital  réservé  au  profit  de  la  famille 
et  constituent  les  premiers  éléments  d’une  assurance  en  cas  de  décès. 

Certaines  personnes  avaient  été  d’avis  qu’il  serait  préférable  de 
constituer  par  cette  assurance  un  capital  payable  au  titulaire  lui- 
même  lors  de  la  liquidation  de  sa  retraite. 

L’idée  bonne  en  soi,  selon  nous,  diminuerait  notablement  dans  son 
application  l’importance  de  l’assurance  au  décès  si  la  cotisation  n'é- 
tait pas  sensiblement  augmentée. 

Presque  toutes  les  provinces  de  Belgique  ont  suivi  l’exemple  du 
Brabant. 

Les  résultats  obtenus  sont  assez  satisfaisants  mais  11'atteignenl  pas 
les  limites  qu’on  était  en  droit  de  concevoir. 

Les  artisans  se  refusent  à se  dessaisir  des  petites  sommes  dont  la 
jouissance  leur  échappe  pour  toujours.  Ces  hésitations  disparaissent 
avec  les  minimes  cotisations  exigées  des  enfants. 

Ainsi  s’explique  le  nombre  croissant  des  sociétés  scolaires  déjà  fon- 
dées dans  les  écoles  de  Belgique. 

Les  instituteurs  et  institutrices  du  llainaut  qui  en  ont  pris  l'initia- 
tive se  sont  inspirés,  dit  le  Rapporteur,  des  sociétés  scolaires  françaises. 

En  quelques  mois  18  sociétés  se  sont  organisées  à Bruxelles. 
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On  sentait  que  sous  cette  forme  élevée  de  la  mutualité,  l’épargne 
devenait  moralisatrice.  Des  brochures  de  vulgarisation  mises  au  con- 
cours et  primées,,  ont  été  gratuitement  et  largement  distribuées,  elles 
onl  contribué  au  succès  avec  les  nombreuses  conférences  faites  dans 
tout  le  pays  par  d’éminentes  personnalités. 

Des  comités  s’organisent  que  le  gouvernement  encourage  par  des 
primes  de  premier  établissement.  Les  subsides  aidant,  comme  clic/ 
nous,  les  économies,  à concurrence  des  12  premiers  francs,  peuvent 
être  plus  que  doublés. 

On  se  préoccupe  en  Belgique  comme  nous  le  faisons  en  France  de 
maintenir  Jes  enfants  dans  la  voie  qu’on  leur  a enseignée. 

Ils  doivent  continuer  à faire  partie  des  sociétés  scolaires  jusqu’à  18 
ans,  âge  auquel  il  leur  devient  possible  de  les  faire  admettre  dans  une 
société  mutuelle  d’adullcs,  également  affiliée  à la  caisse  de  l’Etat. 

Le  Rapporteur  se  demande  pourquoi  celle  œuvre  avec  ses  avan- 
tages indéniables  ne  s’est  pas  immédiatement  généralisée,  il  l’attribue 
au  surcroît  de  travail  qu’elle  impose  à l’instituteur,  cependant  con- 
vaincu. 

La  dissemblance  entre  la  société  scolaire  belge  et  la  notre  consiste 
surtout,  on  le  voit,  en  ce  que  le  sentiment  de  fraternité,  et  de  soli- 
darité qui  scrl  de  base  à nos  associations  ont  cédé  la  place  à l’esprit 
d’assurance.  Monsieur  Au  mol  le  l’explique  en  observ  ant  qu’en  Bel- 
gique les  secours  en  cas  de  maladie  sonl  accordés  à toute  la  famille 
des  sociétaires  membres  des  sociétés  d’adultes  et  que,  par  cette  rai- 
son, le  besoin  de  s’associer  pour  accorder  ces  secours  aux  enfants 
dans  les  écoles  ne  se  fait  pas  sentir. 

Fort  peu  d’enfants  de  Bruxelles  ont  consenti  à créer  entre  eux  une 
association  pour  les  secours  en  cas  de  maladie. 

Monsieur  Aumollc  conclut  en  disant  qu’il  appartient  aux  institu- 
teurs el  institutrices  de  son  pays  qui  comptent  tant  de  gens  de  cœur 
dans  leurs  rangs,  de  contribuer  de  plus  en  plus  à toutes  les  œuvres 
de  fraternité  et  de  paix  sociale. 

Les  vœux  qu’il  formule  sont  ainsi  condensés  : 

« 1.  Considérant  que  le  devoir  de  tous  les  hommes  éclairés  est  de 
« travailler  efficacement  à l’amélioration  de  la  condition  des  classes 
<f  laborieuses, 

« Que  de  celle  amélioration  résultera  le  relèvement  moral  et  intel- 
« lectucl  du  travailleur. 

Qu’aucun  moyen  ne  perd -être  plus  efficace  à produire  ces  heureux 
effets  que  le  développement  chez  les  enfants  des  habitudes  d’orclre. 
de  prévoyance  et  d’économie,  il  propose  au  Congrès  d’émettre  les 
vœux  suiv  ants  : 

i°  L’épargne  sera  organisée,  dans  toutes  les  écoles  primaires,  de  la 
façon  la  plus  simple  et  la  plus  pratique  par  les  soins  du  personnel 
enseignant. 

20  L’application  en  sera  faite  aux  écoles  d’adultes. 

3°  L’épargne,  en  vue  d’excursions,  leur  apprendrait  à connaître 
leur  pays  et  à l’aimer. 

4°  Les  jeunes  filles  devraient  être  autorisées  à épargner,  en  vue  de 
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contribuer  aux  dépenses  d’un  cours  pratique  d'économie  domes- 
tique. 

5°  Les  élèves  des  écoles  primautés  et  adultes  doraient  èti*e  auto- 
risées à fonder  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  maladie  et  accidents, 
administrées  par  le  personnel  enseignant  et  jouissant  de  la  person- 
nalité civile. 

Il  ne  pourrait  être  fait  appel  qu’au  seul  dévouement  des  institu- 
teurs et  institutrices  pour  l’administration  gratuite  de  ces  Sociétés. 

0°  Les  membres  de  ces  Associations  seraient  affiliés  à la  (laisse  de 
retraite  de  l'Etat. 

Les  représentants  légaux  des  intéressés  fixeraient  l’époque  de  l'Age 
de  la  retraite  et,  d'une  manière  générale,  eette  époque  serait  fixée 
à 55  ans.  Age  qui  semble  le  plus  rationnel. 


III 

ASSOCIATIONS  D’ANCIENNES  ET  n’ ANCIENS  ÉLEVÉS,  PATRONAGES1. 


Dix  rapports,  concernant  les  Yssociations  d’anciennes  et  d'ancien^ 
élèves  ou  bien  les  patronages,  ont  été  envoyés  à la  Commission.  Le> 
auteurs  des  mémoires  sont  tous  favorables  à ces  institutions  nou- 
velles. en  qui  ils  voient  des  groupements  de  forces  jeunes,  actives, 
une  excellente  école  de  discussions  courtoises,  de  liberté  réfléchie, 
de  solidarité. 

L'on  sent  que  tous  les  rapporteurs  ont  tenus  à faire  profiter  les 
membres  du  Congrès  de  leur  expérience,  que  tous  ont  foi  dans  le> 
œuvres,  que  tous  ont  cherché,  avec  ardeur,  avec  ingéniosité,  avec  le 
désir  d’apporter  des  solutions  pratiques,  les  moyens  les  plus  propres 
à développer  les  « Petites  A ».  les  Patronages  d’enfants  et  d’adolescents. 

Les  auteurs  des  rapports  sont  tous  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices. 


Mmc  F.  Tardy  (école  de  la  rue  de  la  Jussienne,  à Paris)  entre  dans 
des  détails  intéressants  au  sujet  des  séances,  des  occupations  à of- 
frir aux  « associées  ».  Elle  nous  initie  au  mécanisme  d'une  Amicale 
féminine.  Elle  trace  un  programme  de  facile  et  heureuse  application. 


Elle  demande  qu’à  chaque  réunion  on  ajoute,  aux  distractions,  des 
leçons  pratiques  de  cuisine  et  d’économie  domestique,  de  coupe. 


d’hygiène.  Elle  recommande,  pour  les  fêtes,  de  veiller  a\ee  un  soin 
jaloux  sur  le  choix  des  pièces  à dire. 

M.  Délié,  instituteur  à Estrées-Saint -Denis  (Oise),  a été  chargé  de 
rédiger  un  rapport  présenté  au  nom  des  institutrices  et  instituteurs 
de  la  circonscription  de  Clermont  (Oise).  Il  proclame  l’excellence,  la 
nécessité  des  Associations  et  patronages,  en  qui  il  voit  « la  clef  de 
voûte  de  l’édifice  protecteur  de  l’enfance.  » 

11  en  définit  le  caractère,  qui  doit  être  à la  fois  instructif,  récréatif. 


1.  Extraits  des  rapports  adressés  à la  Commission  préparatoire,  par  M.  Edouard 
Petit,  inspecteur  général  de  l’instruction  publique. 
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éducatif,  social.  Il  insiste  surtout  sur  la  fondation  de  « Petites  A»  au- 
près des  écoles  de  filles.  Il  réclame  la  construction,  dans  les  nou- 
velles écoles,  d’un  local  spécial  affecté  aux  réunions.  Il  termine  par 
un  vœu  à retenir:  c’est  qu’on  établisse  un  lien  entre  les  patronages 
des  grandes  villes  et  les  Associations  des  campagnes,  en  permettant 
aux  apprentis  et  aux  soldats  d’être  reçus  gratuitement  dans  les  Ami- 
cales, Unions  et  Cercles  formés  autour  de  l’école  laïque. 

Les  instituteurs  du  canton  de  Vimy,  en  conférence,  ont  adopté 
seize  vœux  qu’ils  transmettent  au  Congrès.  Il  en  est  de  connus,  qui 
se  retrouvent  dans  d’autres  rapports,  mais  il  en  est  aussi  qui  sont 
frappés  an  coin  de  la  nouveauté.  L’on  demande,  dans  le  mémoire  de 
Vimy,  « que  les  libraires  et  auteurs  veuillent  bien  s’occuper  de 
nous  donner  une  littérature  populaire,  saine,  éducative,  intéressante; 
— que  les  Associations  puissent  s’intéresser  aux  choses  de  l’école,  soient 
une  sorte  de  « bureau  consultatif  »;  — que  les  Associations  amicales 
reposent  sur  les  principes  de  la  solidarité,  et  qu’une  partie  du  pro- 
duit des  cotisations,  des  quêtes,  des  souscriptions,  serve  à donner 
des  secours  à des  enfants  indigents,  à des  ouvriers  sans  travail,  à des 
associés  dans  le  besoin  ».  Le  mémoire  collectif  de  Vimy  se  termine 
par  des  vœux  relatifs  au  groupement1,  à l’union  des  Amicales  et  des 
patronages,  aux  rapports  qu’il  y a lieu  d’établir  entre  les  Associations 
des  lycées  et  collèges  de  l’Etat  et  les  Associations  des  écoles  primaires. 
M.  Bled,  instituteur  à Dreux,  exprime  à peu  près  les  mêmes  vœux 
que  ses  collègues  de  Vimy.  Il  est,  en  outre  partisan,  comme  les  ins- 
tituteurs de  Châteauroux,  d’Issoudun,  de  sanctions  à l’entrée  au 
régiment.  U insiste  sur  l’utilité  de  Fédérations  départementales.  On 
trouve,  dans  sa  consciencieuse  étude,  un  vœu  qui  est  reproduit  par 
la  majorité  des  rapporteurs.  L’on  dé.sirc  être  rassuré  sur  les  respon- 
sabilités qu’entraînent  les  accidents  survenus  à des  pupilles,  à d’an- 
ciens élèves  au  cours  des  réunions  tenues  dans  l’école. 

A\  ec  M.  Louvel,  directeur  de  l’école  et  du  patronage  d’apprentis  de 
la  rue  de  Franche-Comté  (Paris),  on  aborde  un  sujet  d’ordre  spécial 
en  apparence,  mais  qui  se  rattache  au  grave  et  complexe  problème  de 
la  protection,  du  patronage  de  l’enfance  et  de  l’adolescence.  M.  Louvel 
cherche  les  moyens  de  préserver  du  vice  et  du  crime  la  jeunesse  dé- 
voyée et  en  état  de  vagabondage.  Il  prie  le  Congrès  d’émettre  un  vœu 
en  faveur  d’internats  d’apprentissage,  comme  on  l’a  fait  déjà  au 
premier  Congrès  international  d’instituteurs,  tenu  au  Havre  en  i885. 

M.  Bizeray,  inspecteur  primaire  à la  Flèche,  précise  les  intentions 
de  la  plupart  des  rapporteurs  en  demandant  qu’un  règlement  admi- 
nistratif rende  obligatoire  pour  les  enfants  et  adolescents  des  deux 
sexes  un  livret  civique  ou  post-scolaire  qui  « ferait  connaître  la  manière 
dont  les  jeunes  gens  ont  employé  leur  jeunesse  ».  H montre  ce  que 
serait  ce  livret  civique  où,  à côté  des  notes  attribuées  au  travail,  à l’as- 
siduité, aux  succès  obtenus  dans  les  concours  çt  examens,  figureraient 


1.  Dans  un  Mémoire  collectif  de  l’arrondissement  d’Issoudun  (rapporteurs:  MM. 
Lcpy  et  Ray)  l’on  demande  qu’il  y ait  « affiliation  » entre  « Petites  A » d'une  ville, 
d’un  canton,  de  plusieurs  cantons  vsisins 
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les  notes  spécifiant  les  actes  de  courage,  de  probité,  de  dévouement 
accomplis  par  les  jeunes  gens. 

M.  Bidart,  professeur  à l’école  normale  de  Dax,  a présenté  à la 
commission  une  sorte  de  mémoire,  de  touchante  inspiration,  sur  les 
Cercles  el  jxitronayes  de  parents  éducateurs.  \l.  Bidart  veut  que  dans 
l’école,  qu’autour  de  l’école,  l’éducation  familiale  et  sociale  soit 
assurée  par  l'étroite  alliance  des  instituteurs  et  des  parents. 

Enfin  dans  un  dernier  rapport  qui  trouve  sa  place  naturelle  à la 
suite  de  l’essai  pédagogique  rédigé  par  M.  Bidart,  M.  Noiret,  au  nom 
de  ses  collègues  du  canton  de  Yimy,  demande  la  fondation  de 
« Cercles  -»  d’instituteurs  par  canton.  « d’Vmicales,  » par  départe- 
ment, qui  se  proposerait  entre  autres  objets  : ■<  d’assurer  le  succès 
du  groupement  des  œuvres  post-scolaires.  » 


VŒUX  PROPOSÉS  AUX  DÉLIBÉRATIONS  DU  CONGRÈS 

Ce  sont  là,  en  résumé,  les  principales  idées  que  contiennent  le> 
trente-neuf  rapports  adressés  à la  Commission  des  œuvres  complé- 
mentaires de  l’école. 

On  n’v  relève  pas  moins  de  cent  trente  vœux  divers. 

Il  en  est  qui  ont  trait  à des  détails  d’organisation  ne  présentant 
pas  un  caractère  de  généralité  suffisant  pour  donner  lieu  à une  dis- 
cussion dépassant  le  niveau  de  contingences  locales. 

Il  en  est  qui  se  rapportent  à des  questions  d’ordre  financier  et 
qu’on  peut  résumer  dans  la  demande  d’une  rétribution  des  institu- 
trices et  des  instituteurs  d'abord  et  surtout  par  les  communes,  puis 
par  les  départements,  enfin  au  lieu  et  place  des  municipalités  el  dos 
conseils  généraux,  par  l’Etat.  Le  Bureau  du  Congrès  pourrait  être 
invité  tout  d’abord  à transmettre  ces  desiderata  aux  pouvoirs  publics. 

il  en  est  et  c’est  la  majorité,  qui  ont  un  intérêt  pédagogique  réel, 
qui  peuvent  fournir  matière  à des  débats  d’où  résulteront  des  progrès 
et  dans  la  doctrine  et  dans  l’action. 

Comme  il  arrive  qu’on  les  rencontre  à la  fois  dans  plusieurs  Rap- 
ports, comme  ils  se  complètent  par  le  rapprochement,  il  y a lieu,  en 
empruntant  aux  auteurs  de  Mémoires  soit  une  partie  soit  la  totalité 
de  leurs  conclusions,  de.  les  ramener  et  de  les  réduire  à quelques 
m positions  de  questions  »,  d’importance  internationale,  intéressant 
pour  la  plupart,  nos  botes  étrangers  an  même  titre  que  les  éduca- 
teurs français. 


I 

COURS  I)’  VDOI.ESCENTS  ET  d’aDUI.TF.S. 

Le  Congrès  pourrait  utilement  en  ce  qui  concerne  l’Ecole  du  soir, 
discuter  les  vœux  suivants,  savoir: 

I.  — « Que.  sans  rien  sacrifier  de  la  culture  générale  nécessaire  à la 
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formation  du  caractère  chez  le  citoyen  de  demain,  les  cours  d "adoles- 
cent s et  d’adultes  soient  orientés  dans  un  sens  pratique  » ; 

II.  — « Qu’une  large  place  soit  faite  dans  les  cours  d’adolescents  et 
d’adultes  à l'histoire  contemporaine  et  à l’instruction  chique  »; 

III.  — « Qu’un  appel  soit  adressé  à toutes  les  personnes  compétentes 
qui  s’intéressent  à l’Ecole  pour  assurer  les  enseignements  spéciaux, 
variant  avec  les  nécessités  économiques  de  chaque  pays,  afin  d’alléger 
la  tâche  de  l’instituteur,  surtout  dans  les  communes  rurales. 

IV.  — « Que  l’enseignement  ménager  et  l’éducation  domestique 
soient  inscrits  au  programme  de  tous  les  cours,  de  toutes  les  réu- 
nions de  jeunes  filles; 

V.  — - ((  Qu’un  livret  civique  ou  post-scolaire  soit  remis  aux  jeunes 
gens  pour  leur  permettre  de  justifier  de  leur  assiduité  au  cours  de  la 
sortie  de  l’école  jusqu’au  régiment,  que  des  efforts  soient  tentés  pour 
encourager  les  chefs  d’établissements  commerciaux  ou  industriels  à 
tenir  compte  du  livret  civique; 

VI.  — « Que  les  bibliothèques  scolaires,  plus  abondamment  dotées, 
puissent  échanger  entre  elles  leurs  volumes,  après  avis  de  l’autorité 
compétente; 

VII.  — « Que  les  conférenciers  populaires  arrêtent,  là  où  ils  pour- 
ront se  grouper  et  s’aider,  un  programme  méthodique.  » 


II 

MUTUALITÉS  SCOLAtRES . 

I.  — « Que  les  éducateurs  de  tous  les  pays  aident  à la  propagation 
des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraites  entre  enfants,  afin 
d’entretenir  dans  les  écoles  de  toutes  les  nations  le  sentiment  de  la 
solidarité  ; 

II.  — « Que  des  mutualités  départementales,  puis  des  fédérations 
de  mutualités  scolaires,  se  constituent; 

III.  — « Que  toute  facilité  soit  donnée  aux  mutualistes  scolaires  pour 
leur  admission  dans  une  autre  société  de  secours  mutuels,  avec  le 
maintien  des  avantages  acquis  dans  la  société  initiale; 

IV.  — « Que  les  lycées  et  les  collèges  entrent  dans  la  mutualité 
scolaire  comme  les  écoles  primaires.  » 

III 

ASSOCIATIONS  D’ANCIENNES  ET  D’ANCIENS  ÉLÈVES  DE  PATRONAGES. 

I.  — ((  Que  les  associations  el  les  patronages  aient  dans  l’école  un 
local  spécial,  avec  salle  de  lecture,  salle  de  jeux,  scène  démon- 
table; 

IL  — « Que  les  fêtes  données  par  les  associations,  tout  en  demeu- 
rant récréatives,  aient  un  caractère  moral,  nettement  éducatif; 


III.  — « One  des  cours  d'art,  des  cours  d'apprentissage,  soient  i 1 1 " 

t il  nés  par  les  associations  et  patronages,  tant  de  jeunes  fille  enseh- 
gneinent  ménager),  (pie  d’adolescents  i dessin,  travail  à râtelier»; 

I \ . — — <<  Qu’un  appel  soit  adressé  à des  daines  patronesses.  à des 
amis  de  l'école,  pour  assister,  à tour  de  rôle,  aux  réunions,  pour 
encourager  les  jeunes  gens,  aider  les  institutrices,  les  instituteurs 
dans  leur  rôle: 

\ . — a Que  les  associations  et  patronages  s’occupent  du  placement 
gratuit,  de  l’aide  mutuelle,  morale  et  pécuniaire: 

\ I.  — « Que  les  associations  et  patronages  de  garçons  recoi\ent.  par 
une  commune  entente,  les  soldats  désireux  de  lire  et  de  s'instruire: 
que  les  associations  et  patronages  de  jeunes  tilles  offrent  une  frater- 
nelle hospitalité  aux  ouvrières,  aux  domestiques  placées  loin  du  pavs 
natal  ; 

\II.  — <<  Qu'un  lien  soit  établi  entre  les  associations  et  patronages, 
par  quartiers,  par  villes,  par  circonscriptions  rurales:  que  des  unions 
départementales,  régionales,  se  constituent: 

VIII.  — « Que  des  rapports  s’établissent  entre  les  associations  d'an- 
ciens élèves,  les  patronages  et  les  sociétés  de  tir.  de  gymnastique, 
d'instruction  militaire  : 

IV.  — « Que  des  rapports  s’établissent  entre  les  comités  des  ami- 
cales et  des  patronages  des  écoles  primaires  et  les  comités  des  associa- 
tions des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  et  de  garçons: 

X.  — « Que  les  cercles  d’instituteurs  exercent  leur  influence  en 
faveur  de  l’éducation  populaire  et  impriment  l'élan  aux  œuvres,  là 
où  il  n'existe  pas  de  société  d'instruction  émanant  de  l'initiative 
privée. 

XI.  — « Que,  par  le  moyen  de  cercles  ou  unions  de  parents  édu- 
cateurs. les  familles  soient  associées  à.  l'éducation  sociale  des  adoles- 
cents. » 


IV 

VOCL  GÉNÉRAL. 

« Que,  par  l'entremise,  soit  de  l'École  internationale  de  l'Exposi- 
tion, soit  du  Jury  international  de  l'Enseignement,  il  v ait  échange 
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constant,  entre  les  différentes  nations, de  documents  intéressant  l'édu- 
cation populaire  sous  toutes  ses  formes.  » 


Paris.  — E.  Kapf,  imprimeur,  83,  rue  du  Iîac. 
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